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AVIS. 

ISJQUS rappelons à nos abonnes que la sup-

ression du journal est toujours faite dans les 

rois jours qui suivent l'expiration des abon-

n e i tiens-

pour faciliter le service et éviter des retards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

rtouvellemens, soit par un mandat payable à 

vue sur la poste, soit par les Messageries na-

tionales ou générales. 
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ACTES OFFICIELS. 

DÉLITS POIIÏ.ÇTOS, COMPÉTENCE. 

Louis-Napoléon, 
Président de la République française, 

•Sur lo rapport du garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'blal au. département- de la justice, 

Considérant que la règle de compétence posée par l'art. 1 79 
du Onde d'instruction criminelle forme le droit commun ; que 
déjà la connaissance des délits commis au moyen de la parole 

■ ou de la presse a été restituée auî£ Tribunaux de police cor-
rectionnelle par les décrets des 31 décembre 1851 et 17 février 
1832; ' 

Qu'on ne saurait, sans une véritable anomalie , laisser en-
core aux Cours d'assises la connaissance de quelques autres 
délits analogues par leur nature ou assimilés par le législa-
teur à ceux qui sont déjà rentrés dans la règle commune ; 

Considérant qu'il est de principe que les lois de procé-
dure et de compétence sont immédiatement applicables' aux 
affaires à l'égard desquelles il n'y a pas jugement ou dessai-
sissement, 

Décrète : > ; 
Art. 1"'. Tous les délits dont la connaissance est actuelle-

ment attribuée aux Cburs d'assises et qui ne sont pas compris' 
dans les décrets des 31 décembre 1851. et 17 février 1852 se-
ront jugés par les Tribunaux cjrreetrorméls, sauf tes cas pour 
lesquels il existe dos dispositions spéciales, à raison des fonc-

tions ou de la qualité des inculpés. i 
Art. 2. Ces juridictions connaîtront de ceux de ces délits 

''"l 2*4 wvi.mii>; nniprieureruent an nré.sfiuaj décret et aur 
lesquels \\ n'aurait -pas été statut uffiftMKlt. 

An. 3. Les poursuites seront dirigées selon les formes et les 
règles prescrites par le Code d'instruction criminelle. 

Art. 4. Sont et demeurent abrogées toutes dispositions rela-
tives à la compétence, contraires au présent décret, et notam-
ment celles qui résultent de la loi du 8 octobre 1830, en ma-

#
tioro do délits politiques ou réputés tels ; de l'article 6 de la 
lui du 10 décembre 1830, relative aux afficheurs et criewrs pu-
l'jies; de l'article 10 du décret du 7 juin 1848, sur les délits 
d'attroupements ; de l'article 16, paragraphe 2, de la loi du 
28 juillet 1818, sur les clubs et les sociétés secrètes ; de l'arti-
cle H7 de lu loi électorale du 15 mars 1849. 

Art. 5. Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au 
département de la justice, est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

l'"ait au palais des Tuileries, le 23 février 1852. 

LOUIS-NAPOLÉON. 

Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat au dépar-
tement de la justice, 

AlSBATUCCI. 

JUSTICE CIVILE 

TRAVAIL DANS LES PUISONS. 

Louis-Napoléon, 
Président do la République française. 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur : 
<u le décret du 21 mars 1848, qui a suspendu le travail 

u ans les prisons; 

\ u la loi du 9 janvier 1849, qui a réglé les conditions de 
organisation du travail dans les maisons centrales de force 

8Ue correction et dans les prisons ds la Seine; 
Considérant que la disposition de l'art. 3 de cette loi, por-

a»t que les produits du travail des détenus seront consommés 
N'' 1 Ltat, autant que possible, n'a pu recevoir, jusqu'à pré-

Ut, qu'une exécution incomplète, malgré les efforts do l'ad-
""mstration ; 
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°table partie des condamnés renfer-
e° dans les maisons centrales reste livrée à tous les désor-

dres si 
Que 

graves, si démoralisants de l'oisiveté; 
cet état de choses, qui offense la morale, est contraire 

*H»art. 31 et 40 du Code pénal; 
Waisidérant que le travail des détenus, réduit à une appré-

8
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on
 exacte, ne présente que dos résultats tout à la fois iu-

e
 S'ahants relativement à la masse générale de la production, 
. 'l u d ne peut fournir les éléments d'une concurrence sô-

1 içuse
 ; 

PCJ
 6 ^es roesui'es administratives peuvent 'd'ailleurs, être 

du'?.8 '5Q 'U' Prévenir la réduction des prix de* main-d'œuvre 
iv 'avail libre, par l'effet du travail dans les prisons, 
"Jecrete : 

1". La loi du 0 janvier 1819 est abrogée. 
■ 2. Le piinistie de l'intérieur est autorisé à réorganiser 

A da "s les P risons -
Quo" • ^es P r°duits du travail des détenus seront, autant 
iv„ i ,l,0ss 'ble, appliqués à la consommation des administrations 
Publiques, 
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'''idustrie privée, sons les conditions déterminées 
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 rtiS leineuts administratifs qui seront faits par le mi-°g ^intérieur. . 
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 ni ' u 'stre de l'intérieur pourra, à titre d'essai, 
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 "ombre de condauinés à des travaux, ex-

dû m.'; d ' ^e Ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution Y '.esent décret. 
au au palais des Tuileries, le 25 février 1852. 

* LOUIS-NAPOLÉON. 

Par' le prince-président : 

Le ministre de l'intérieur, 
F. UE I'KHSIGNY. 

COUR DE CASSATION (ch. réunies). 

Présidence de M. le comte Portalis, premier président. 

Audiences des 21 et 23 février. 

Lorsque l'acquéreur d'un immeuble a rempli les formalités 
exigées par le Code civil pour le purgement des hypothèques 
légales-, la femme qui n'a pas requis d'inscription dans le 
dé ai prescrit conservé t-elle le droit de se présenter à l'or-
dre ouvert pour la distribution du prix ? (Solution néga-
tive.) 

Les syndics de la .faillite d'un sieur Vabre, autorisés, con-
formément à l'art. 572 du Code do commerce, par une ordon-
nance du juge commissaire de la faillite, ont poursuivi la vente 
des biens immeubles appartenant au failli; et le 3 août 1813, 
un jugement du Tribunal civil de Béziers a' ordonné cette vente 
devant un des membres du Tribunal. 

En vertu de ce jugement, il a été procédé, les 11 septembre 
et'23 octobre 1843, à l'adjudication. Elle a eu lieu pour la 
somme de 118,740 fr. 

Les adjudicataires ont rempli les formalités prescrites pour 
la purge des hypothèques. 

Dans les deux mois prescrits par l'art. 2195 du Code civil, 
la dame Vabre n'a pris aucune inscription. 

Cependant Uii jugement rendu par le Tribunal civil de Béziers 
le 19 juillet 1843, entre la dame Vabre, le sieur Vabre et les 
syndics de la faillite, avait fixé les reprises dotales de la dame 
Vabre comme il suit : 

« Condamne les syndics, comme procédant, et, en tant que 
besoin pourrait être, le sieur Vadre, à payer à ladite dame Va-
dre la somme de 17,447 fr. 20c,à laquelle demeurent réduites, 
toutes imputations faites, les reprises de cette dernière,' et ce 
avec les intérêts courus depuis le jour de la demande en sé-
paration de biens. » 

Le 8 février 1844, un ordre fut ouvert au greffe du Tribu-
nal de Béziers, et la dame Vabre, quoiqu'elle n'eût pris aucune, 
inscription, fut colloqnée ait premier rang des créanciers pour-
1° la somme de 17,447 fr. 20 c. ; 2° les intérêts de"ladite som-
mé; 3° le montant des frais des instances de liquidation des 
reprises et séparation de biens; 4° le montant des frais de la 
demande en collocalion. 

Les syndics demandèrent le rejet de cette collocation, at-
tendu que les adjudicataires avaient rempli les formalités re-
latives à la purge de l'hypothèque légale de la dame Vabre, 
sans qu'elle eût pris d'inscription dans les deux mois, et que 
dès lors ses droits étaient éteints vis-à-vis ses créanciers. 

Le Tribunal civil deBéziers, par jugement en date du 18 juin 
1844,. rendu sur les conclusions respectives, des parties, rejeta 
la collocation provisoire obtenue par la dame Vabre parmi les 
créanciers hypothécaires, et la porta au rang dos créanciers 
cbirographaires. 

i Sur l'appel interjeté par la dapie Vabre, la Cour de Mont-
pellier déclara, par arrêt du 19 avril 1845, maintenir l'état de 
collocation provisoire, et ordonna eu i conséquence, que la de-
manderesse demeurerait colloquée pour la somme portée audit 
état, eu capital, intérêts et frais. 

Cet arrêt, attaqué par la voie du.recours en cassation au 
nom cws ïyndtes de Ta faillite, ftrl cassé le 3 lévrier ^847 
par un arrêt ainsi conçu : 

« Vu les articles 2180, 2193,, 2194 et 2195 du Code civil ; 
« Attendu, en droit, que l'article 2180 a placé au rang des 

causes d'extinction-des hypothèques, sans aucune distinction 
entre celles qui ne résultent que delà loi et les hypothèques 
judiciaires ou conventionnelles, l'accomplissement des forma-
lités prescrites aux tiers détenteurs pour purger les biens par 
eux acquis ; 

« Attendu que si, d'après l'article 2135, l'hypothèque légale 
de la femme existe sur les immeubles du mari, indépendam-
ment de toute inscription, les articles 2193 et 2194 donnent à 
ceux qui ont fait l'acquisition le droit et les moyens de les pur-
ger de celte hypothèque dans le cas où elle n'aurait pas été 
inscrite ; 

«Attendu que l'article 2195 attache à l'accomplissement 
des formalités prescrites par l'article 2194 la purge de l'hy-
pothèque légale, s'il n'y a pas eu d'inscription prise dans l'in-
térêt de la femme pendant les *3eux mois de l'exposition du 
contrat de vente, puisqu'il dispose que les immeubles vendus 
passent à l'acquéreur sans aucune charge à raison des dots, 
reprises et conventions matrimoniales de la femme; 

« Attendu que la purge de cette hypothèque légale en en-
traîne nécessairement l'extinction aux termes de l'article 2180; 

« Attendu qu'une hypothèque éteinte ne peut plus produire 
aucun effet, et que ce serait lui en donner un que d'admettre 
son influence sur la distribution du prix, qui n'est que la re-
présentation d'immeubles purgésde cette hypothèquent qui ne 
doit être attribué dans l'ordre qu'aux créanciers qui ont con-
servé leurs droits hypothécaires; 

,. « Attendu d'ailleurs que la purge de cette hypothèque légale, 
ainsi effectuée, est complète, absolue, tant sur le prix" qui 
remplace les immeubles que sur les immeubles eux-mêmes ; 
que c'est là ce qui résulte expressément de l'article 2195, qui, 
après avoir déclaré que les immeubles passent à l'acquéreur 
affranchis des droits de la femme, ne réserve à celle-ci qu'un 
recours contre son^mari ; que si ce même article s'occupe, 
dans ses dispositions ultérieures, de lui en assurer un sur le 
prix, en déterminant le rang qu'elle doit avoir dans l'ordre, 
ce n'est que .pour le cas où une inscription aurait été prise eu 
son nom; d'où la conséquence nécessaire que le législateur a 
entendu faire dépendre l'exercice de l'hypothèque légale de la 
femme sur' le prix des immeubles du mari de l'existence mê 
mê de cette inscription ; 

« Attendu en fait qu'il est constaté par l'arrêt que les adju-
dicataires des immeubles du sieur Vabre avaient purgé les hy-
pothèques légales dont ils étaient grevés, et que la dame Vabre 
n'avait pris aucune inscription dans le délêli de la loi pour 
conserver son hypothèque légale sur les biens de son mari ; 
que cependant l'arrêt attaqué a admis ladite dame Vabre à 
exercer cette hypothèque légale sur le prix des immeubles ad-
jugés ; qu'en jugeant ainsi, la Cour de Montpellier a fausse-
ment interprété et appliqué l'article 2835 et expressément violé 
les articles 2180, 2193, 2194 et 2195 du Code civil ; la Cour 
casse et annule l'arrêt rendu par la Cour de Montpellier, le 29 
avril 1845, remet les parties au mémo état qu'auparavant, or-
donne la restitution des sommes perçues en exécution dudit 
arrêt, et, pour être fait d roi l, renvoie la cause et les parties 
devant la Cour de Nimes. » 

Cette Cour, réunie en audience solennelle, après avoir sta-
tué sur deux lins de non-recevoir dont il est inutile do nous 
occuper ici, consacre, par son arrêt, en date du 3 août 1817, 
l'opinion contraire à celle de la Cour de cassation. 

Les principaux motifs sur lesquels elle se fonde sont : Que 
la purge légale a seulement pour objet l'intérêt des tiers dé-
tenteurs ; que si elle figure parmi les moyens d'éteindre l'hy-
pothèque, c'est dans cet unique intérêt; qu'en faire profiter les 
créanciers, c'est une faveur dont on ne peut découvrir la cau-
se ; que le tiers détenteur n'a aucun droit de changer la posi ■ 
lion des créanciers entre eux, et que ceux-ci, tant que le prix 
n'est pas payé, n'ont aucun motif pour s'opposer à ce que la 
femme exerce ses droits conformément à la loi, 

La Cour ajoute que, si le législateur eût pensé que la diffi-
culté put se présenter, il eut réservé le droit de la femme 
dans l'art. 2180, comme il a prévu, dans l'art. 2198, le cas 
d'omission par les conservateurs dans leurs certificats de 
charges inscrites sur les immeubles. 

La Cour invoque enfin l'art. 17 de la loi du 3 mars 1841. 
relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique, qui 
donne à la femme le droit d'exercer ses droits sur le prix non 
encore payé. 

Les syndics de la faillite se sont de nouveau pourvus en 
cassation contre cet arrêt , et l'affaire a été portée devant les 
chambres réunies à l'audience de ce jour. 

M. lé conseiller Faustin Hélie a fait le rapport de l'affaire. 
Après avoir exposé les faits de la cause, il a terminé par les 
observations suivantes, remarquables en tous points, et qui 
ont jeté une grande lumière sur celte question si grave. 

Les motifs qui ont été opposés à votre jurisprudence, a dit, 
ce magistrat, sont kraves et doivent être pesés avec soin. Ils 1 

peuvent se résumer eu un seul argument. 
L'hypothèque a deux effets distincts qui se manifestent, l'un 

au moment de la purge, l'autre au moment de l'ordre. Le pre-
mier est le droit de suite, qui intéresse les créanciers dans 
leurs rapports avec l'adjudicataire de l'immeuble affecté à 
leurs créances ; l'autre est le droit de préférence étranger à 
l'adjudicataire, et qui ne concerne que les créanciers dans 
leurs rapports entre eux. 

Ces deux effets ou ces deux droits sont séparés l'un de l'au-
tre, car ils s'exercent à des époques différentes, sur des objets 
différents. Quand l'immeuble est libéré par la purge, l'Hypo-
thèque, éteinte sur cet immeuble, survit et vient s'asseoir sur 
le prix qui le représente. L'anéantissement du droit de suite 
n'emporte pas l'anéantissement du droit de préférence. Il y a 
substitution d'un droit à l'autre. 

En effet, la purge de l'immeuble* n'éteint pas l'hypothèque 
purement et simplement; elle ne fait qu'eu transporter les ef-
fets de l'immeuble sur le prix; elle les détache de la chose 
pour lui assurer son rang dans la distribution de la valeur. 
Les articles 2160, 2186 et 2198 fournissent la preuve de cette 
distinction. 

Or, l'hypothèque de la femme est indépendante de toute ins-
cription. Celte hypothèque existe sur l'immeuble et prend rang 
entre les créanciers, lors même qu'elle n'a pas été inscrite. 
Comment, dans les p urges faites par l'acquéreur, pourrait-
elle lui faire perdre entre les créanciers le rang qu'elle tient 
de la loi? • 

Cette purge s'éteint sans aucun doute sur l'immeuble; niais, 
de ce qu'elle ne peut plus suivre cet immeuble, s'ensuit il 
qu'elle ne peut plus en suivre le prix ? La seule pensée du lé-
gislateur, en instituant les formalités do la purge, a été de 
protéger l'intérêt du tiers-détenteur, de le mettre à l'abri 
de toute recherche ultérieure en lui donnant les moyens d'en 
purger le prix avec sécurité. Cette pensée se manifeste lors-
que l'article 2195 déclare que l'immeuble « passe à l'acqué-
reur sans aucune charge. » Ce n'est donc pas le rang que les 
hypothèques doivent avoir entre elles, c'est évidemment le 
droit de suite qu'il déclare éteint faute d'une inscription prise 
du chef de la femme sur l'immeuble vendu. 

Comment donc cette extinction pourrait elle être opposée à 
la femme venant spontanément à l'ordre ouvert pour la distri-
bution du prix? Le. droit de préférence attaché à l'hypothè-
que, et qui est son complément et sa fin, appartient à un ordre 
d'idées tout différent de celui qui régit le droit de suite. S'il 
est nécessaire de* révéler il l'acquéneur wmei les^charges qui 
grèvent la propriété, même. les charges occultes, pour qu'il 
puisse la libérer, et ne soit pas exposé à payer deux fois, la 
même nécessité n'existe pas à l'égard des créanciers, puis-
qu'ils ont dû connaître l'hypothèque légale, quoique non ins-
crite, puisqu'ils ont dii savoir que si leur inscription était 
postérieure à la célébration du mariage, elle était primée par 
l'hypothèque de la femme. 

La question, au surplus, se pose ici entre l'intérêt des prê-
teurs et l'intérêt de la femme, et les raisons générales qui mi-
litent en faveur de l'hypothèque légale pourraient être invo-
quées à l'appui d'une interprétation qui ne fait que la proté-
ger et en maintenir les effets. L'intérêt de la femme, en effet, 
c'est l'intérêt des enfants, c'est le patrimoine de la famille. Or, 
cet intérêt ne doit-il pas être préféré à l'intérêt des tiers qui 
agissent librement et volontairement quand ils prêtent ou 
achètent, qui sont en possession de la plénitude de leur état, 
de leurs droits.et de leurs actions? La loi ne doit-elle pas sur-
tout appui et protection a ceux qui ne peuvent pourvoir par 
eux-mêmes à la conservation de leurs intérêts ? El n'y a-t-il 
pas lieu de penser que telle a été sa véritable intention relati-
vement à la,question, lorsqu'aucun texte n'a .prononcé en ter-
nies formels la déchéance de l'hypothèque de la femme ? 

Nous le répétons, ces raisons sont graves, et vous les pèse-
rez sans aucun doute dans votre délibération. 

Mais vous avez déjà vu, dans l'analyse que nous vous avons 
présentée des moyens du pourvoi, que cette théorie a été sé-
rieusement combattue. 

Une considération qui a été omise dans cette discussion, et 
qu'il importe de suppléer, c'est que notre Code, s'il a prononcé 
la déchéance do l'hypothèque légale à raison de f'inaccomplis-
sement des formes qu'il a prescrites, n'aurait point innové à 
cet égard. .. . 

L'art. G de l'édit de juin 1771 obligeait les aegîjjéreurs d'im-
meubles qui voulaient purger les hypothèques dijnt ils étaient 
grevés à prendre des lettres de ratification. L'art. 7 disposait 
que ces lettres purgeaient les hypothèques et les privilèges à 
l'égard de tous les créanciers qui avaient négligé de taire oppo-
sition entre les mains des conservateurs, et que les acquéreurs 
des immeubles en demeuraient propriétaires incomniutables. 
Eufip, l'art. 17 portait: « Toutes personnes, de quelque qua-
lité qu'elles soient, même les mineurs, les interdits, les ab-
sents, les gens de main- morte, les femmes en puissance de ma-
rineront tenues de former opposition, sous peine de déchéan-
ce de leurs hypothèques, sauf le recours, ainsi que de droit, 
contre les tuteurs et administrateurs qui auront négligé de for-
mer opposition. » 

N'est-il pas permis de voir dans ce texte la source de l'art. 
2195 du Code civil? A la vérité, ainsi que l'a fait remarquer 
avec raison un auteur qui exerce dons cette enceinte une juste 
autorité, de graves différences séparent la législation de 1771 
et notre Code; l'opposition, très distincte de l'inscription, était 
une sorte de saisie-arrêt qui non seulement îiiauilèstait l'hy-
pothèque, niais lui maintenait sa puissance. Mais, en tenant 
compte de ces différences, ne retrouve -t on pas ici le principe 
qui prive do toute énergie l'hypothèque même légale, quand 
les formes nécessaires pour lu manifester, après que l'immeu-
ble a passé dans les mains d'un tiers, n'ont pas été accom-
plies? 

Il était, au reste, de principe dans l'ancien droit que l'ex-
position du contrat d'aliénation au greffe du bailliage ou de la 
sénéchaussée avertissait les créanciers que les biens sujets à 
leur hypothèque étaient vendus; que cette publicité équivalait 
à une interpellation; qu'elle les mettait en demeure; qu'elle 
taisait prtsunier qu'ils avaient eu connaissance de la vente ; 
qu'ils né pouvaient plus prétexter de cause d 'absence ou d'i-
guoraiice, et que lorsqu'ils avaient négligé de former opposi-
tion au sceau des lettres de ratification, ils étaient censés avoir 
remis leurs droits par une présomption juris et de jure. Telle 
était aussi la doctrine consacrée par les lois (î et 8 au Code 
de retnissione pignoris. 

Ou nourrait donc penser que les articles 2193, 2194 et 2195 

n'ont fait que reprendre ces principes qui était depuis long-
temps dans notre législation lorsqu'ils ont. déclaré que les hy-
pothèques légales des femmes, à défaut d'inscription dans les 
deux mois de l'exposition du contrat, sont éteintes. 

Maintenant, quels doivent être leseffets de cette extinction? 
Est-ce une déchéance absolue, comme dans l'ancien droit ? 
N'est-elle, au contraire, que partielle? Ne s'applique-t-elle 
qu'au droit de suite ? 

Aux considérations ingénieuses présentées pour séparer le 
droit de suite et le droit de préférence, on peut répondre que 
ce sont là deux effets d'une même cause; que W droit de suite 
est le moyen employé pour arriver au droit de préférence, qui 
est la fin de l'hypothèque ; que celui-ci n'est que la consé-
quence, la suite et le complément de l'autre; qu'il suit de là 
que, si le droit de suite est éteint à raison du défaut d'ins-
cription, le droit de préférence n'ayant été ni maintenu ni con-
servé, l'éteint également ; qu'il^est impossible d'admettre que 
l'hypothèque, nulle relativement à l'immeuble, conserve ses 
effets surleprix, qui n'est que la représentation de cet im-
meuble ; que le droit est le même et que l'objet auquel il s'ap-
plique a seul changé de nature, et qu'il serait étrange de sup-
poser que ce droit, tout à l'heure frappé de déchéance, puisse 
revivre par cela seul que l'immeuble s'est transformé en une 
somme d'argent. 

Et d'ailleurs, si l'on admet celte seconde action sur le prix, 
quel sera son terme? On soutient qu'elle vivra tant que les 
choses seront entières, tant que les créanciers n'auront pas ab-
sorbé le prix. Pourquoi celte limite? Si l'action de la femme 
est indépendante de toute inscription, pourquoi ne s'exerce-
rait: elle pas, comme toutes les actions, pendant trente ans? 
Pourquoi serait-elle forclose par l'ordre, lorsque la feminen'a 
pas même dû y être appelée? Et s'il n'y a pas eu d'ordre, s'il 
n'y avait pas plus de irois créanciers inscrits, où serait le pré-
texte de la déchéance? Et cependant comment admettre cette 
faculté de contester pendant de longues années des colloca-
tions régulièrement faites? 

A l'appui de ces considérations, on peut invoquer l'art. 2166 
qui n'accorde qu'aux créanciers ayant privilège ou hypothèque 
inscrits sur un immeuble le droit d'être col loqués et payés 
suivant l'ordre de leurs créances ou inscriptions. 

On peut invoquer encore les art. 695, 752, 753 et 775 du 
Code de procédure civile, qui ne permettait qu'aux seuls 
créanciers inscrits d'intervenir dans l'ordre. 

On peut ajouter que si l'hypothèque de la femme existe, aux 
termes de l'article 2135, indépendamment de toute inscription, 
le principe général de notre système hypothécaire est. la pu-
blicité des privilèges et des hypothèques ; que ce principe, con-
sacré par les articles 2106 et 2131, s'applique, en règle géné-
rale, à toutes les hypothèques et même à' l'hypothèque légale, 
puisque les articles 2136, 2138 et- 2139 prescrivent diverses 
mesures que le législateur a cru suffisantes pour assurer l'ins-
cription de cette hypothèque; que si, néanmoins, elle subsiste 
nonobstant l'inobservation de ces mesures, ce n'est qu'autant 
que l'immeuble sujet à l'hypothèque reste entre les mains du 
mari, el que la femme se trouve des lors dans une sorte d'im-
puissance de prendre inscription, c'est-à-dire, de faire valoir 
son droit contre son mari lui-même; mais que ce motif n'exis-
tant plus au moment où l'immeuble,' à, la suite d'une vente 
ou d'une adjudication, passe dans les mains d'un tiers, la fem-
me, vis-à-vis de ce tiers, rentre dans la classe des créanciers 
ordinaires, et, pour assurer les effets de son hypothèque, doit 
la faire inscrire; qu'à défaut de cette inscription, et aux ter • 
mes départ. 2180 et 2193, l'hypotlièque perd tous ses effets 
par une purge régulière. 

Aux objections tirées de quelques textes, qui semblent sépa-
rer, dans quelques cas particuliers, le droit de suite et le droit 
de préférence, on peut opposer les termes et l'esprit même de 
chacun de ces textes. 

Ainsi, si /'article 2198 réserve au créancier le droit de se 
faire colloquer suivant l'ordre qui lui appartient, bien que 
l'omission de son hypothèque dans le certificat délivré par le 
conservateur lui ait fait perdre le droit de suite contre le tiers 
possesseur, c'est là une exception dictée par une rigoureuse 
équité, et peut-être pourrait-on dire que ce n'est pas même 
une exception, car il était inscrit, et si l'omission du conserva-
teur ne lui a pas permis d'exercer son droit, ce droit, paralysé 
par une erreur, n'était pas éteint, au moins en ce qui concer-
ne les créanciers qui ont pu le connaître. 

Ainsi encore si l'article 5 de la loi du 5 septembre 1807, si 
les art. 2109 et 2111 du Code civil permettent au Trésor pu-
blic, aux copartageants et aux créanciers d'une succession de 
prendre inscription dans le délai de deux ou de six mois, après 
la vente de l'immeuble, le partage ou l'ouverture de la succes-
sion, il ne s'ensuit pas nécessairement que cette inscription 
puisse être prise plus de quinzejours après la transcription de 
l'acte translatif de la propriété, et que, par conséquent, le 
droit de préférence puisseêtre exercé quand le droit de suite 
serait éteint ; car, en admettant, ce qui est difficile, que le 
tiers-acquéreur ait transcrit sou contrat avant l'expiration du 
délai d'inscription, cette transcription ne suflirait-ellepaspour 
purger l'immeuble, même à l'égard du Trésor, des coparta-
geants ou des créanciers? Une inscription pourrait-elle encore 
être prise sur un immeuble que la purge aurait fait passer 
dans les mains d'un tiers, au nom du vendeur ou du colici-
tant, qui n'a plus aucun droit sur cet immeuble? 

Enfin, aux considérations puisée^ dans les intérêts de la fa-
mille, on peut objecter que ces intérêts sont suffisamment sau-
vegardés par les précautions imposées au mari et aux parents 
de la femme, et par les formalités spéciales do la purge de 
l'hypothèque légale ; que si cette hypothèque, après tant de 
précautions pour la préserver, après "tant d'avertissements, ne 
se manifeste pas, on doit supposer ou l'abandon volontaire du 
droit; ou une négligence telle que la loi ne lui doit plus de se-
cours ; qu'à côté de la femme et des enfants d'ailleurs il ne 
faut pas perdre de vue qu'il y a l'intérêt des prêteurs, et, par 
conséquent, celui des propriétaires eux-mêmes ; que si la loi a 
sacrifié peut-être le développement du crédit foncier à là pro-
tection excessive dont elle a entouré les incapables, il ne faut 
pas aller plus loin encore qu'elle ne l'a fait et prolonger les 
effets de l'hypothèque légale, quand elle est demeurée occulte 
au-delà du temps où il lui est permis d'exister sans publi-
cité. 

Telles sont les diverses considérations que la Cour devra 
peser pour décider la question qui lui est soumise. 

Après ce rapport et les plaidoiries de M
e
 Bos, pour les 

demandeurs, et de M" lïéehard, pour la défenderesse M 

le procureur-général Delangle prend la parole en ces ter-
mes : 

Messieurs, 

La question soumise à la Cour est depuis 1819 l'objet d'une 
vivo controverse. 

Sept arrêts ont été rendus par la Cour de cassation dans un 

f!!'L; .?U ^ <ll>:" hllit .Cuurs d'appel, seize l'ont résolue en sens 
inverse. Deux seulement se sont dès l'origine pliées à l'auto-
rité de la Cour suprême. 

Dans la doctrine, le dissentiment est le même : 
D'uncèté, MM. Troplong, Delvincourl, Persil • 
De l'aun-e, M. Duranlon 

M. Grenier a successivement adopté les deux opinions 
La grandeur d*» »nut**»« nn .,..i.,-.. >. i- . 

lutte. C'est du 

méritent a un p,,.., ,,,,,,,, uegre i attention ues inag.o. 

La difficulté réside dans l'interprétation et l'upplicutioii des 

» jiurasiraiinu auopie les deux opinions. 
r des intérêts attachés à la solution explique 
sort des lamiUes qu'il s'agil. : peu île queati< 
plus haut degré l'attention des magistrats. 

a 
uns 
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articles 2171, 2166, 2180, 2193, 2194, 2193, etc., combines 

avec les dispositions do la loi de procédure relatives a l'ordre : 

c'est là que doit porter tout l'effort de la discussion. 

Mais avant de s'y .livrer et do, peser les raisons qui%e pro-

duisent de pari filidfaiiire, il faut jeter un regard en arrière. 

C'est le moyeu d'éclairer et d'abréger le chemin. 

Sous toute, leslégislations, la dot des femmes mariées a été 

l'objet d'une swWieitude spéciale, ha loi romaine faisait de la 

conservation des dots un intérêt d'ordre public : interest rei-

jwblicœ mulieres doits salvat hahere. 
Eu France, le principe est accepté sans réserve. Partout, 

dans les pays de droit .écrit,. comme sous les coutumes, 'a i'em-

i me est placée dans une situation privilégiée. Par la seule puis-

sance do la loi, tous les biens du mari ,sonl affectés à la garan-

tie Mo la dot et des reprises. L'hypothèque atteint la fortune 

entière, et à quelque époque que les droils de la femme aient 

pris naissance, par une faveur qui, dépasse le but, l'hypothè-

que rétroagil. au jour même du mariage; hypothèque occulte 

d'ailleurs comme toutes les hypothèques .: alors le principe 

de la publicité élail chose inconnue. 

Mais s'ifïùiporte à l'Elut, aux familles que les droits dos 

femmes et des mineurs soient efficacement protégés, un autre, 

intérêt réclame également la sollicitude du législateur ; c'est 

celui do la stabilité de la propriété dans les mains de l'ac-

quéreur, qui ne doit pas être exposé incessamment par l'exer-

cice d'un droit inconnu, négligé, à une dépossession qui peut 

entraîner sa ruine. 

C'est a combiner, ii coordonner, à concilier ces intérêts que 

se sont appliques constamment les législateurs vraiment du 

gues do ce nom. 

Ici M. le procureur-général jette un coup d'ucil rapide sur 
la législation hypothécaire antérieuro au Code civil, licite 

d'abord l'éditde mars 1673, ouvrage de Col tien, 11, rappelle les 

obligations que cet édit i m pose aux créanciers hypothécaires 

pour la conservation de leurs droits, là déchéance qui les at-

teint en cas de négligente, il montre l'utilité de ces mesures; 

mais, ajoute-t il, le législateur a compris qu'une condition par-

ticulière doit cire faite aux femmes, aux mineurs qui sont in-

capables de se défendre. Il lie les assujettit pointa la loi com-

mune: la conservation do leurs droits est indépendante des 

actes prescrits aux créanciers ordinaires. 

Apres une année d'essai, l'édil de 1673 était abrogé; l'his-

toire en a fait connaître la cause. 

Comment pourtant donner aux acquéreurs d'immeubles la 

sécurité dont ils ont besoin? Du seul moyen existe de purger 

les hypothèques : c'est h; décret forcé. L'aliénation volontaire 

n'atteint pas ce but, il famt recourir à des procédures liclivès, 

longues et ruineuses, presque toujours insuffisantes pour im-

primer aux ventes volontaires le caractère apparent et les ef-

fets du décret forcé. 

En 1771 on revient aux idées de Colbcrt, mais une innova-

tion g' ave se produit. 

Le nouvel édit soumet à une règle uniforme tous les créan-

ciers, de quelque qualité qu'ils soient: mineurs, interdits, ab-

sents, gens de main morte, femmes en puissance de mari; 

tous, à peine de déchéance, sont tenus de former, dans un dé-

lai qui leur est imparti, opposition au sceau des lettres de ra-

tification. 

L'édi t. n 'excepte (art. 32) que les droits non encore, ou-

verts.- '>■ ' 

C'était une sorte de violence aux habitudes du pays. La plu-
part des parlements protestèrent ; l'édi t n'y fut enregistré 

qu'avec des modifications qui rendaient à ta femme mariée 

une partie de ses prérogatives, et, des 1772, une déclara-

tion du roi ranimait, pour la dot, le principe un instant, aban-

donné. 

M. le procureur-général insiste sur les termes de l'éditde 

1771; il montre que l'opposition au sceau des lettres de rati-

fication n'était pas seulement la manifestation, mais l'exercice 

du droit; que, par l'opposition, le créancier était saisi de la 

portion du prix correspondant à sa créance ; que la négligence 

" - de la femme était considérée comme une présomption légale ou • 

qu'elle n'avait rien à réclamer, ou qu'elle trouvait ailleurs, 

dans la fortune de son mari, de suffisantes garanties. 

En l'an VU, un système nouveau est adopté : publicité pour 

éclairer les prêteurs, spéciàlité pour ménager le créditfdes dé-

biteurs. La loi ordonne que tous les actes seront transcrits, 

toutes les hypothèques' inscrites : les femmes et les mineurs 

sont soumis a la loi générale. 

Les résultats àn cette loi sont -connus. Tout le monde sait 

qu'après quatre à cinq années d'expérience toutes les familles 

étaient ruinées. 

11 fallait apporter un remède au mal; alors au sein du con-

seil d'Etat, s'engage cette lutte mémorable dont la loi sur les 

hypothèques a été le résultat. Tous les grands esprits du Con-

seil, Portalis, T ronchet, Préameneu, Cambacérès, le premier 

consul, réclament avec force qu'on rende à l'hypothèque lé-

gale sa prérogative naturelle ; ils no veulent pas qu'on en sou-

mette la conservation elles elfels ii des formalités qui ne s'ac-

complissent jamais. Le premier consul se borne à demander 

que, par un retour indirect au principe de la spécialité, le 

mari soit autorisé, du consentement de la femme, à soustraire 

à l'hypothèque légale la partie surabondante de sa fortune im-

mobilière. 

Telle a été l'origine des articles 2135 et 2140 du Code civil. 

l'éiiétrons-nuus do ceci: 'la loi de l'an VU subordonnait à 

l'inscription non seulement l'exercice, mais encore l'existence 

de l'hypothèque légale Le Code civil pose une règle contraire: 

l'hypothèque légale existe indépendamment de toute inscrip-

tion. Le fait du mariage équivaut à l'inscription, il la rem-

place, il produit les mémos effets ; il assure à la femme tous 

les avantages que l'inscription confère aux créanciers. Partout 

donc où le créancier peut ftppliquerson titre, la femme le peut 

comme lui ; autrement la loi n'est qu'un leurre ; il n'est pas 

vrai de dire que l'hypothèque existe indépendamment de l'ins-

cription. 

Mais quelle que soil la faveur qui s'attache à la conserva-

tion de la dot, do la femuié, elle ne peut faire obstacle à la 

transmission des biens immobiliers. 

Le législateur de l'an XII, comme celui de l'an VII, comme 

celui de 1771, reconnaît qu'il faut donner aux acquéreurs le 

moyen de consolider la propriété, de purger les droits réels, de 

payer avec sécurité. Il faut que f s hypothèques légales puis-

sent, comme les hypothèques Conventionnelles ou judiciaires, 

être anéanties. 

V la séance du 27 ventôse an XII, on avait posé comme règle 

nécessaire que, « s'il élait impossible d'organiser un système 

« qui mit lotis les inlcïèts à couvert, il faudrait l'aire céder 

« la sûreté du majeur qui prête et qui acquiert à celle do la 

« femme et du mineur que leur état rend incapables de se 
« protéger eux-mêmes, » 

On cherche en conséquence une combinaison qui concilie 

tous les intérêts, tous les droits; et, en s'aidanl de la lé-

gislation antérieure, de l'édit de 1673, de celui de 1771, on 

trace les formalités contenues dans les art. 2193 cl suivants du 

Code civil. 

A- t-on atteint (o but"' Oui, ce me semble; tous les intérêts 

sont satisfaits. La femme, que sa positiou dépendante vis-à-vis 

de son mari a pu mettre dans l'impuissance de picndre ins-

cription, est, eu cas de venté des biens du mari, interpellée 

directement. Si, pur un motif quelconque, négligence, conces-

sion à la volonté du mari, absence de droit, elle n'agit point 

dans le délai pre;crit, l'acquéreur est à l'abri de toute at-

teinte de sa part. Le prix payé ou consigné, l'immeuble de-

meure dans ses mains affranchi de l'hypothèque légale : l'em-

preinte s'efface, l'immeuble est libre. 

Mais ce prix,- ou consigné ou dù encore, que dcvicndra-t-il ? 

A qui appartiendra t-il? La femme, en ne prenant point in-

scription, s'est-elle frappée de déchéance irrémédiable? 

La Cour u jugé l'affirmative ; c 'Io a jugé que des termes des 

articles 2180, 2195, 2166 du Code, civil, combinés avec les ar-

ticles 603, 732, 753 et 775 du Code do procédure, i| résultait 

nécessairement, invinciblement; que les mineurs ou les femmes, 
lorsqu'ils n'avaient pas pris inscription dans le délai légal, 

étaient déchus de tout droit inhérent à l'hypothèque. 

Selon celte doctrine, la créance des femmes et des mineurs 

perd son caractère primitif, elle cesse d'être hypothécaire; ce 

n'est plus qu'un litre chirographaiiv. 

Une réllexion se présente à l'esprit. Deux considérations ca-

pitales ont dicté l'article 2135 du Code civil : la première, 

c'est que la femme, incapable, de défendre son droit elle-même, 

a besoin d'une protection particulière; la seconde, c'est que le 

fait notoire du mariage met les prêteurs à l'abri de toute sur 

prise. 

Or, comment concilier avec ces idées la doctrine des arrêts ? 

Autre observation : le but de l'hypothèque, quelle qu'en soit 

la nature, conventionnelle, judiciaire ou légale, n'est pas de 

frapper d'indisponibilité dans les mains du débiteur les im-

meubles grevés; c'est d'en affecter le prix au paiement des 

créances dont l'hypothèque forme la garantie. C'est des lors au 

moment où l'immeuble est vendu, où sa valeur se réalise, 
qu'apparaît l'utilité de l'hypothèque. 

Eli bien ! un immeuble appartenant au mari est vendu; l'ac-

quéreur a déposé le prix; le fait en vue duquel est instituée, l'hy-

pothèque légale se réalise; la femme dont ta dot a été dissipée 

se présente et réclame; on réconduit. 

Aux ternies de l'art. 2194 du Code civil, vous dévie/, pren-

dre inscription ; vous ne l'avez pas prise : le droit est perdu, 
perdu sans retour! 

Quoi! tant qu'il n'y a pas eu de danger pour la femme, tant 

que, l'immeuble restani dans les maii s du mari, la sécurité a 

été complète ; la loi a veillé pour «Ile. Sans manifestation ex-

térieure, sans inscription, son droit est demeuré intact. 

Supposant que ni la femme, ni le mari, ni les parents, ni 

les officiers du parquet n'accompliraient les foim .ilités pro-

pres à donner à l'hypothèque légale la publication nécessaire, 

la loi y a suppléé par sa toute-puissance ; et, dérogeant aux 

principes fondamentaux du régime hypothécaire, elle a déci-

dé que l'hypothèque existerait indépendamment de loule ins-
cription. 

Et quand l'immeuble est vendu, quand la femme tend la 

main vers le prix, les faits en vue desquels elle a obtenu pro-

tection spéciale, les mêmes faits prennent une autre signifi-
cation. 

On ne tient plus compte de l'impuissance de la femme, de 

la connivence du mari, de l'inaction du ministère public, de 

l'indifférence des parents : la protection manque juste au.mo-

fflent où elle est lu plus nécessaire. 

Je ne sais si je m'abuse, mais j'ai peine à croire qu'une 

teile conclusion soit conforme à l'esprit de la loi. 

Mais enfin la loi peut ce qu'elle veut : si elle a détruit son 

œuvre, si, infidèle a la pensée dont elle procède, elle en a cir-

conscrit, altéré, dénaturé l'effet, il faut se résigner et obéir. 

Examinons donc : la solution contraire à lu femme repose, 

comme nous l'avons dit, sur le texte des articles 2166, 2180, 

219 4 et 2195 du Code civil, combinés avec les articles 092, 752, 

753 et 775 du Code de procédure civile. De ces dispositions 

diverses il faut évidemment écarter comme étrangers à la dé-

cision de la question et l'article 2166 du Code civil et les ar-

ticles 692 et suivants du Code de procédure. 

L'article 2166 porte : Les créanciers ayant privilège ou hy-

pothèque inscrite sur uii immeuble le suivent', eu quelques 

mains qu'il passe, pour être colloqués et payés suivant l'or-

dre de leurs créances ou inscriptions. 

Or qui oserait, le cas de purge exiepté, contester à la fem-

me, dont l'hypothèque n'est point inscrite, la faculté do suivre 

l'immeuble dans les mains de l'acquéreur, et, si un ordre 

était ouvert pour la distribution du p,ix, d'y produire? 

Personne assurément, et cependant telle serait la consé-

quence des termes de l'art. 2166. 

L'argument prouve trop. 

Les articles 692, 752, 753, 775 du "Code de procédure ne 

s'appliquent pas mieux-' à la question. 

L'article 692 impose au poursuivant l'obligation de no-

tifier un exemplaire des placards imprimé? au* créanciers ins-

crits. 

Mais n'est-il pas admis que, pendant le cours do la saisie, 

l'immeuble reste affectë'sans inscription à l'hypothèque légale 

de la femme ? ... 

Tout ce qu'on peut conclure de l'article 692, c'est que le 

poursuivant n'est pas tenu de notifier à la femme dont, l'hypo-

thèque n'est pas inscrite un exemplaire du placard : ce qui ne 

résout pas la question. 

Les articles 652, 753, 775 disposent : l'article 752, qu'il se-

ra annexé au procès-verbal d'ordre un extrait délivré parle 

conservateur de toutes les inscriptions existantes; 1 article 

733, que sommation sera faite aux domiciles eluspar leurs 

inscriptions; l'article 775, que, en cas d'aliénation autre que 

celle par "expropriation, l'ordre ne pourra être provoqué s'il 

n'y a plus de trois créanciers inscrits. 

Mais comment la femme qui, duns le cas où l'hypothèque 

légale n'a pasété régulièrement purgée, e^t investie sans ins-

cription du droit de suite, n'aurait-elle pas le droit corres-

pondant de préférence sur le prix? Continent, pouvant le plus, 

ne pourrait-elle pas le moins? ■ • 

La loi de procédure ne veut évidemment dire qu'une chose: 

c'est que le créancier qui poursuit l'ordre n'est pas obligé 

d'appeler ceux que ne fait pas connaître le certificat d'ins-

cription, t " 

Il n'y a rien à conclure de la dispense d'appeler la femme 

non inscrite à la ruine- de sou droit. 

Encore une fois, ces dispositions n'ont rien à faire dans la 

discussion, il faut les écarter. 

Reste l'article 2180 du. Code civil, combiné avec l'article 

2195; c'est le vif de la question. 

« Les privilèges et hypothèques, porte l'article 2180, § 3, 

s'éteignent par l'accomplissement des formalités et conditions 

prescrites aux tiers détenteurs pour purger les biens par eux 

acquis. » 

Or, dit-on, comment une action utile peut-elle procéder 

d'une hypothèque éteinte? Deux droils corrélatifs, consécutifs, 

sont attachés à l'hypothèque : le droit de suite sur l'immeuble, 

le droit de préférence sur le prix. L'un et l'autre de ces droits 

supposent l'exis ence, la validité du litre qui les engendre; le 

tilre éteint, les conséquences disparaissent avec le principe. 

Rien do plus exact, au premier aspect, que ce raisonnement. 

Telle est bien la r. gle, en effet. Le néant ne peut rien produire: 

Qaod nulium est, nuiium producil effeelum. Voyons pourtant. 

Lorsqu'on discutait au Conseil d'Etat les art. 21 Su et sui-

vants du Gode civil, Bigot de Préameneu, répondant à Camba-

cérès qui se plaignait de ce qu'on attribuait à la purge un ef-

fet trop étendu, disait : « L'équivoque vient du mot purger ; 

les hypothèques ne sont effacées que par un paiement véri-

table. » 

Le sens vrai delà loi ne serait-il point dans ces paroles? 

L'art. 2180, § 3, détermine les effets de la purge. 

Quant à la purge elle-même, à ses conditions, a ses résul-

tats, il faut interroger les disposilions subséquentes. 

Deux sortes d'hypothèques existent : 

Les unes ostensibles, publiques; la publicité est la condition 

môme de leur existence. 

Les autres ignorées, sinon dans leur principe, au moins 

dans leurs eflèis, dans l'importance, dans le chiffre des créan-
ces dont elles forment la garantie. 

Poui4w premières, le législateur prescrit aux tiers déten-

teurs deux formalités essentielles : la transcription du contrat 

translatifde la propriété (art. 2181), la notification de l'ex-

Irait du titre et de l'exlrait de la transcription. 

La transcription est un appel aux créanciers en relard (art. 
831, Code de procédure). 

La notification est tout à la fois le bilan de l'immeuble ven-

du, et une mise en demeure aux créanciers d'accepter le prix, 

ou, s'il leur parait inférieur à la valeur du bien, de requérir 
1 1 mise aux enchères. 

Si le délai s'écoule sans aucune réquisition, tout est fini 

pour le créancier dans ses rapports avec l'immeuble ; aux ter-

mes de l'article 218$ la valeur de cet immeuble demeure fixée 

au prix stipule, dans le contrat, et les hypothéqué sont étein-

les : le droit du créancier se convertit eu action sur le prix. 

Pour les hypothèques légales, d'aulres formes sont employées; 

mais l'objet, le but, le résultai senties mêmes. 

L'acquéreur d'immeubles appartenant à des maris ou à des 

tuteurs, et qui veut purger les hypothèques existant sur ces 

biens, doit, aux termes de l'article 2191, remplir deux for-

malités : 1° déposer au greffe une copie collalionnéc de son 

contrat; 2° notifier, par acie signifié tant à la femme ou au 

subrogé-tuteur qu'au procureur de la République, le dépôt 

qu'il a fait. 

Pourquoi cetle interpellation à la femme ou au subrogé-tu-

teur? 1° pour fixer le prix; 2" pour provoquer la mise aux en-

chères ; 3° et pour qu'envors'et contre tous les conditions de la 
vente. deviennent inconnnutables. 

Si, dans le cours des deux mois de l'exposition du contrat,la 

femme ni personne pour elle ne prend inscription, l'art. 2195 

déclare que l'hypothèque est éteinte. Il en est alors du droit 

crée par la loi comme de celui qui procède de la convention 

ou des jugements ; l'immeuble est dégrevé. 

Ainsi, s'agit-il des créanciers ordinaires : par leur inaction 

peiidaiï? quarante jours depuis la notification, l'aliénation de-

vient irrévocable ; le prix est iélnilivi ment fixé, le droit de 

suite anéanti, l'hypothèque éteinte ou purgée S'ugit-il de la 

femme : si pendant les deux mois qui suivent l'exposition du 

contrat, elle reste inactive, le contrat est irrévocable, le prix 

lixé, le droit de suite anéanti. 

Pourquoi dès-lors son droit ne se convertirait-il pas en ac-

tion sur lei prix î'pourquoi les créanciers ordinaires lui se-

raient-ils préférés ? Parce qu'ils ont une inscription? Mais elle 

n'en a pas besoin ; la loi s'inscrit pour elle; Je législateur a 

voulu que le fait même du mariage équivalût a l'inscrip-
tion. 

Que le créancier ordinaire ne puisse agir contre le tiers 

détenteur qu'autant qu'il a [iris inscription, on le comprend; 

l'hypothèque sans inscription n'a pas d'existence à l'égard des 

tiers; l'inscription estde l'essence do l'hypothèque convention-
nelle. 

Mais exiger de la femme qu'elle prenne inscription pour 

exercer ses droits, c'est méconnaître, c'est violer le texte et 

l'esprit de l'art. 2i35. 

On ne peut interpréter l'inaction delà femme autrement 

que le silence du créancier ordinaire. Celui-ci, eirn'usant pas 

du droit de surenchérir dans le délai légal, perd son droit de 

suite sur lTr'n meuble, mais il conserve ses droits sur le prix. 

La femme ne peut avoir uné condition différente : en n'agis-

sant pas pendant les deux mois de l'exposition du contrat, 

elle perd également le droit de suite, l'immeuble cesse d'être 

affecté à sa créance; mais ses droils doivent exister sur le 

prix, tels qu'ils existaient sur l'immeuble : les mêmes faits ne 

peuvent produire des effets opposés. 

Et quelle force l'argument ne puise-t-il pas dans celte con-

sidération, que le législateur a voulu entourer la femme d'u-

ne faveur particulière; que, pour proléger et sauvegarder ses 

droils, il a modifié les principes constitutifs du régime hypo-

thécaire! 

La doctrine contraire a cependant réussi. 

Pour quelle raison ? 

Nous lisons dans l'arrêt du 3 février 1847 : « Que si l'ar-

ticle 2193 réserve à la femme un recours sur le prix, en dé-

terminant le rafjg qu'elle doit avoir dans l'ordre, ce n'est que 

pour le cas où une inscription aurait été prise eu son nom. » 

Ce motif repose sur une confusion qu'il est facile d'éelaircir. 

Le premier devoir du jurisconsulte et du magistrat, quand 

il s'agit de déterminer le sens et l'application des lois, est de 

Rechercher dans quelle vue elles ont élé faites, quels intérêts 

elles ont voulu régler ; c'est assurément on faire une fausse ap 

plieation que de les étendre à des cas qu'elles n'ont pas pré-
vus. 

Or, quel motif a inspiré les art. 2194 et 2195 du Code? dans 

quel intérêt ont-ils été faits? 

Le clrap, XXXIX, sous lequel se trouvent ces articles, est 

intitulé : « Du mode de purger les hypothèques quand il n'exis-

te [sas d'inscription sur les biens des maris et des tuteurs. » 

La loi est conforme à son titre. 

« Art. 2193. Pourront, les acquéreurs d'immeubles.... pur 

« ger les hypothèques qui existeraient sur les biens par eux 
« acquis. » 

C'est pour régler les rapports des acquéreurs de biens im 

mobiliers avec les créanciers pourvus d'hypothèques légales 

que le Code a disposé; et tel est, en effet, l'objet de ces près 
criptions. 

L'acquéreur d'un bien soumis à l'hypothèque légale n'est 

tenu que de connaître une chose : le mariage. 

Mais les détails dont il a besoin d'être instruit pour se li-

bérer, où les trouvera-t-il? où trouvera-t-il la date de l'hypo-

thèque, le montant de la dot, les stipulations qui engagent 

l'avenir du mari, les successions recueillies dans le cours du 

mariage, les engagements contractés et qui 'donnent lieu à des 
indemnités? 

Il n'y a dans le système hypothécaire qu'un mode régulier 

légal de communication entre le tiers détenteur et les créan 
ciers hypothécaires. 

C'est le registre du conservateur : c'est là qu'il doit trouver 

le bilan de l'immeuble qui passe dans ses mains? la date, la 

nature, l'élendue des créances hypothécaires dont cet immeu 
ble est grevé. 

Nécessité, çônséquemment, pour la femme de donner tous 

ces renseignements et de les "donner en la forme prescrite 
l'inscription. 

Les art. 2194 et 2195 n'ont pas d'autre objet. 

La loi suppose deux cas : il y a eu ou il n'y a pas eu inscrip 
tion. 

Dans le premier cas, si les créanciers antérieurs absorbent 

le prix en totalité ou en partie, l'acquéreur qui paie ces créan 

ciers est libéré d'autant ; l'inscription de la femme est rayée en 

totalité ou jusqu'à due concurrence. 

Que si, au, contraire, l'inscription de la femme est la plus 

ancienne, sa créance plus tôt, l'acquéreur ne peut/aire aucun 

paiement à son préjudice ; dans ce cas, les inscriptions des 

autres créanciers qui ne viennent pas en ordre utile sont 
«■ayées. 

. Enfin, s'il n'a pas été pris d'inscription, l'immeuble est li 

bre; il passe à l'acquéreur sans aucune charge à rais m des 

dots, reprises et conventions matrimoniales de la femme. 

Ainsi, l'intérêt de l'acquéreur, la sécurité de l'acquéreur 

voilà l'unique préoceupaffon du législateur. 11 ne s'occupe de 

créanciers qu'a ce point de vue; il ne règle point leurs droils 

le prix consigné, ce n'est qu'entre les- créanciers que peut s'a-
giter le débat. 

La purge. qui s'opère en faveur du nouveau propriétaire, 

conformément à l'art. 2186, lorsque les créanciers ordinaires 

n'ont pas dans le délai fixé requis la mise aux enchères, s'o 

père de même, conformément à l'art. 2195, en faveur de l'ac 

quéreur des biens grevés de l'hypothèque légale^ l'art. . 219 

n'est que le corollaire et le complément de l'art. 2186. 

C'est donc en déplaçant la loi, en l'appliquant à d'autres cas 

que ceux qu'elle a prévus, à d'autres intérêts que ceux qui ont 

éveillé sa sollicitude, qu'on a tranché la question contre la fem-

me et sacrifié son droit. • 

Pour les créanciers entre eux, la règle est écrite dans les 

art. 2134 et 2133 ; c'est là que leur condition est réglée; c'est 

là qu'il faut puiser la solution des difficultés que peut soulever 

la validité du titre hypothécaire. 

Pourquoi d'ailfeurs la vente de l'immeuble appartenant, au 

mari modifierait-elle, envers les créanciers, la condition de la 
femme ? 

Est-ce que l'hypothèque légale change de nature ? Est-ce 

qu'elle cessa d'être légale ? La protection dont le législateur a 

voulu environner les droits de la femme n'est-elle pi us néces-

saire ? La femme n'est-elleplus sous la présomption légale d'in-
capacité? 

On suppose que, l'immeuble n'étant plus dans les mains du 

mari, la femme reprend son indépendance : cette supposition 

est condamnée par la loi même, car la femme, devenue veuve, 

continue de jouir do la faveur dont la loi l'entourait pendant 
le mariage. 

M. le procureur-général rappelle l'art. 2198 du Code civil 
et la loi du 17 mai 1 841 , et montre que le droit de suite et le 

droit de préférence attachés à l'hypothèque ne sont pas' telle-

ment liés que l'un ne puisse survivre à l'autre. 

Quel motif donc peut autoriser l'exclusion de la femme, 

quand, avant la clôlure de l'ordre, elle intervient et réclame 
une collocation? 

. L'intérêt des prêteurs! c'est une vaine considération. La loi 

de l'an VII, en exigeant la publicité de toutes les hypothè-

ques, n'avait pas eu d'autre objet que d'apporter aux prêteurs 

sécurité complète. Ce système a éjé proscrit: malgré la ré-

sistance obstinée do Treilhard, de Rerlier et d'aulres encore, 

le Conte d d'Elal a décidé que l'intérêt des prêteurs, si grand 

qu'il fût, devait êlre sacrifié à celui des femmes et des mi-

neurs; et.Treilhard lui-même, comme pour expier ses efforts 

en faveur d'un régime qui ruinait les familles, est venu pro-

clamer devant le corps législatif la nécessité d'admettre l'hypo-
thèque légale sans inscription. 

Le prêteur ne peut se plaindre; il a su, quand il a confié 

son argent au mari, que la femme tenait de la loi un droit que 

l'hypothèque issue de la convention ne primerait jamais. Il a 

accepté ce danger. Est-ce qu'il est raisonnable que sa situation 
soif modifiée par un lait qui lui .est étranger, clque, profilant 

de dispositions qui ne concernent que l'acquéreur, il évince la 

femme ? Est-ce que cetle éventualité a pu entrer dans ses pré-
visions et déterminer sa confiance? 

_ «Si la loi de brumaire an VII, disait Cambacérès au Conseil 

d'Etat, n'était pas une loi de circonstance, néanmoins on ne 

peut se dissimuler qu'elle tenait au système de mobiliser la 

propriété et de rendre les mutations rapides et faciles : systô-

mo qui n'a rien d'avantageux pour l'Etat, lequel trouve, au 

contraire, sa garantie dans la fixité des propriétés dans les 
mêmes familles. » 

Et c'est pour cela que Cambacérès la condamnait, et de-

mandait, avec les hommes les plus éminents du Conseil d'E-

tat, qu'elle fût abrogée en ce qui concernait l'hypothèque 
légale. 

Ce qu'on disait en l'an VIT, on le répète auin 

iut, comme en l'an VII, mobiliser le sol- |'l,
v
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veut, connut; un i un »u, iiiouuiser le sol- Phv* 

le est attaquée; on la présente comme anli'patli IO?
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public; elle gêne les transactions; elle rend l
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possibles, 1res difficiles au moins; elle blesse |n ■
rutl,s

 im 
l'industrie et de l'agriculture; il faut, sinon l
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nt
^ts y 

moins la modifier profondément. 

En supposant que ces craintes fussent fondées 
attacher peu d'importance. il 

y faud
rai

. 

Les lois doivent être entendues et appl iquées d 

du temps qui les a inspirées; les idées nouvelle^ ''^l 

faits postérieurs à la loi, ne peuvent influer sur <■•"«' • nées 

talion. 

Mais qui ne sentirait, après le spectacle qni
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isser sous nos veux, la nécessité de s'attacher 
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passer sous nos yeux, 

ment que jamais aux règles que le Code civil acons'"
8
 ̂  

Le régime hypothécaire a clé, dans l'Assemblée r^fii! 

objet d'un long examen; qu'est-il résulté de la
 Q

e
^'

s
'
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iv^ 

Des systèmes incohérents, impossibles; partout 'la .rf-*''"' 
confusion; et les esprits sérieux, ceux-là mêmes ' rn» 

appelé la réforme, oui fini par reconnaître qu'innova
 ava

'
e

& 
rait point améliorer; que le Code donnait aux >'. M r-

entière satisfaction; que c'était assez d'expériences^ ^ 'H 
ment des familles. ' au détrj. 

La sagesse du Code civil a triomphé de toutes les 

Ecoutez ces paroles de Portalis; je les cite comme 

haute expression de la loi ; ce sera le résumé de CPII a- ̂  
sion. - , ne 

« Toute hypothèque légale existant par la seule f
0 

elle ne peut plus êlre subordonnée à une formai v ^ '
J 

îs cesser d'être légale. 

loi 

rieure san 

«C'est sous ce rapport qu'on la distingue de l'hyp^j 

r ; mais l'hypothèque légale est de droit général"' n
 faul 

établie non pour le droit de l'individu, mais pour l 'in'llu 

conventionnelle : 

avertir 
celle-ci est un fait accidentel 

blic. Il importe à l'Etat que la dot des femmes soit con ^ 

La loi est doue intervenue pour remplir directement "
Serï
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par l'hypothèque qu'elle établit. Ce serait la dégrader ef
 0

^
et 

per sa sollicitude que de ne pas se cniitnn-tn? 1 ne pas se contenter de. *
a
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suprême, et d'exiger un fait particulier. L 'hvnothèm,» . 

n
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ioh. 
crée ne doit pas seulement être légale daiis iV mot? ai?^
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les oW 

êlre encore légale dans la chose. 

Nous estimons qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, chambres réunies, 

« Ouï le rapport de M. le conseiller Faustin Ilélie-

Talion» de M" Dos, avocat des demandeurs, et celles de'jrV 

chard, avocat de la défenderesse, ainsi que les conclu*;™ i 

M. le procureur-général Delangle;
 !

"
Slons

* 

« Vidant le délibéré par elle ordonné ; 

« Vu l'article 2180 du Code civil ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 2180, les liypolliè™, 

s éteignent par l'accomplissement des formalités et condS 

prescrites aux tiers détenteurs pour purger les biens tm'ikl 
acquis; - ' 

« Que ce mode d'extinction, puisque la loi ne fait à cet 

égard a ucune distinction, s'applique aux hypothèques lé»»!» 

eussi bien qu'aux hypothèques conventionnelles ou judfeiai-

« Que si, suivant la disposition de l'article 2135, l'hyiiot!;-'. 

que existe, indépendamment de toute inscription, au"j,r ; 

(les femmes sur les immeubles de leur mari, cette exception i 

la règle générale do la publicité cesse lorsque, les imniéiiklB 

étant passés dans les mains des tiers, ceux-ci ont rempli le 
formalités de la purge ; 

« Que l'article 2193 confère, en effet, aux tiers acquéran 

le droitde purger les hypothèques légales non inscrites esi*-

tant sur les biens par eux acquis ; que l'article 2194 énirow . 

les formalités nécessaires pour mettre la femme en àmm 

de prendre inscription, et que l'article 2195 déclare que si, 

dans les deux derniers mois de l'exposition de l'acte de vente, 

il n'a pas été fait d'inscription du chef de la femme, finime«-
ble liasse à l'acquéreur sans aucune charge ; 

« Que l'hypothèque légale, ainsi frappée de déchéance eus 

qui concerne l'acquéreur, par l'accomplissement des formali-

tés légales, ne peut conserver sa puissance en ce qui concense 

les créanciers, puisque, d'une part, cette déchéance est pro-

noncée sans aucune réserve, et que, d'une au tre part, h lui 

n'accorde à la femme qu'un recours contre son mari-, qui, 

d'ailleurs, la femme qui a perdu son droit de suite sur l'a-
meuble ne peut revendiquer un droit de préférence suite 

prix, puisque le prix n'est que la représentation de l'imniti-
ht» ail 'i-awçltlde rhvpolhèque, et aue le droit de eollocatioti 
n est que la conséquence On droit de suite; 

« Attendu, en fait, qu'il est constaté par l'arrêt attaqué q« 

les adjudicataires des immeubles du sieur Vabre ont ptiç 

l'hypothèque légale dont ils étaient grevés, etqae la dame Vi-

bre n'a pris aucune inscription dans le délai déterminé par I» 

loi; que, cependant, l'arrêt admet ladite damérVabre àesercer 

son hypothèque légale sur le prix des immeubles adju^s ; 

qu'en jugeant ainsi la Cour d'appel de Nîmes a faussement in-

terprété et. appliqué les art. 2135, 2193,- 2194, 2193, et ex-

pressément violé l'art. 2180 du Codecivil ; 

« Par ces motifs, casse et annule l'arrêt rendu par la Wf 
d'appel de Nîmes le 3 août 1847 au profit de la dame Vabre 

. contre les syndics de la faillite de son mari, remet les parus 
au même état où elles étaient avant la prononciation, et, P»»r 

être procédé conformément à l'art. 3 de la loi du 1
<T

 avril W'. 

les renvoie sur le fond devant la Cour d'appel d'Aix ; »
r
" 

donne, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 26 février. 

DROITS D'OCTROI. — DÉCLARATION PRÉALABLE. — K
EFCS

 ' 

QUITTEMENT DES DROITS. — COMPÉTENCE. 

Le refus d'acquitter les droits d'octroi sur des obj^ 

l'administration prétend être soumis à ces droits ne ce* ^ 

pas la contravention prévue par les art. 27 de la loi d» -
 tlir

. 

1810 et 81 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, lOfffifel 

tout la déclaration de ces objets aux employés de
 l

?
 i0 

élé sincère, et que ceux-ci en ont permis l'inlrcdu"f^^ji 

le lieu sujet aux droits d'octroi 

19 seP 

introduction 

le pouvoir d'empêcher en exigeant que, les objets fus! 

portés hors du rayon de l'octroi. fV. Arrêt du 
1845.) 

Dès lors ce refus de consigner les droits d'octroi M 

tuant pas une contravention, c'est, une simple contes' ^
lfS

. 

la perception qui élait de la compétence du juge
c
-
,vl

,' 

clusion du juge correctionnel. , j'ocir
0

* 
Rejet du pourvoi du sieur lîrun, préposé on chef

 d
 «jul» 

de Bordeaux pour son administration, contre un ,
al

 ,^|«N 

Cour d'appel de Bordeaux, du 31 juillet 1851, q
ul

 ? ^'tW
1 

incompétent pour statuer sur les poursuites intente» I 

ministraiiett de l'octroi de Bordeaux contre le slCU 

the. , , 

M. Moreau (de la Seine), conseiller rapporteur; /^è 

avocat-général; conclusions conformes, plaidants: ». 

gnai et de Verdière, avocats. 

COUK D'ASSISES DE LA SEINE (2
e
 sectio") 

Présidence de M. Partarricu-Lafosso. 

Audience du 2(3 février. 

RÉSOLUTION DE DÉTR?|f COMPLOT ALLEMAND 

CHANGER LE GOUVERNEMENT. —EXCITATION A 

CIVILE. SOCIÉTÉ SECRÈTE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d 'hterd ^ 

L'audience de la Cour d'assises a élé ouverte au]»^ ̂  j 

à dix heures du matin. Au début de l'audience i 

tendu les témoins assignés. Warbel> ^2ii 
Lo premier témoin entendu est le sieur » ^g' 

nadier à Paris. M. le président l'interroge en c ^
f(

. 

D. Ne teniez-vous pas, rue de (Irenello-Saint-Ho^jgjpjiiï 

I fé de la Hauie-Saêne où se réunissent beaucoup 

' — R. Oui, monsieur le président. — 
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*^ t il pas dans votre café six ou sept Allemands 

D.
 Neve

"u
 a

icnt dans un petit salon dépendant de votre 
qui 9fi reu" ,.'

?
___K, Oui, monsieur le président, 

établissemeu . .
g Clllell(lu c0 que ces

 individus di-
D

-
 VlH

'
S
 ,1e ? J R Non, jamais. 

^«Ivêz vous entendus chanter? - R. Non. 
• Warbel Ce témoin reproduit les détails donnes par le 

^deiii témoin; elle ne connaît pas plus, que lui les ac-

cngeS' , j
 expBr

*t écrivain, rend compte de la mission dont 

-tè chargé II déclare qu'il a constaté qu'en grand nombre 
i'

a e
L

s
 oui élé signées par Scherzer, d'autres par Netté. 

iefi nert déclare également que diverses autres pièces men-
.Lcrlans l'acte d'accusation ont été signées par Eggcrs et 

tienne" 11 , ' 

'^"'"femuieDat logeait chez M. Cherval et sa f 

..nrtu cet accusé chanter en allemand et lui 
en'01 , „„ ht.Ho voix : elle lui a même dit : «Chantez donc la 

La 
,
in

j„ cet accusé chanter en allemand 
-fle sa belle voix-
Z,

rs
eillaise, car j an 

"fusé en 'lisant que cela nese chantait pas 

et lui a fait compli-

, . ^ car j'aime beaucoup cette chanson-là. » Cherval 

déclare que 
ésident de la société; qu'on ne ferait 

comme 
Moll l'a 

Usieur Sappeur, ouvrier cordonnier à Metz, 

Unll lui a dit qu'il était prési 
plus de souliers pour dix sous, mais pour vingt 

oin ne voulait pas faire partie de la société, 
acé en lui disant : « Fais bien attchtion ; si tu dis quelque 

■V e"
 tu

 verras ce que tu recevras. 
MnÙ interpellé, conteste les faits déclarés par le témoin. 
0,, entend ensuite les dépositions de quelques autres témoins 

sans importance. ' ^ 

M- le président donna la parole a 1 organe du ministère 

PU

M ! Croissant, avocat-général, se lève et prend la parole 

eft ces termes 
, iurés. permettez-moi ae \ 

(Ici M 
i 

puis il reprend) : Pour constituer le complot, i 
arrêtée d'agir, d 

d'exciter la guerre civile. Si vous reconnaissez 

Messieurs les jurés, permettez-moi de vbus signaler 

Citions de la loi en matière de compl lot. 
es dis-

.. . 1 avocat-gé-

néral donne lecture des articles du Code pénal en omettant de 

lire la peine 
fw'fa résolution arrêtée d'agir, de détruire ou de changer le 

Sernement, d'exciter la guerre civile Si vous reconnaisse; 
Hansles circonstances de la cause ces éléments, vous déclare-

z qu'il y
 a

 cohiplot. Quant à la société secrète, elle n'est pas 
conduit. La réunion non publique et 

rez qu'il y 
le complot, mais elle y 
politique est aussi punie par la loi, parce qu elle est essentiel 

lemeut dangereuse. • , . . „, , 
J'aurai donc à démontrer l'existence du complot a 1 égard 

des quatre premiers accusés et du délit de société secrète à l'é-

gard des autres prévenus. * 
Messieurs, cette affaire est excessivement simple. Je pour-

rais dire que ce n'est pas moi qui vais la plaider, mais bien 
les accusés. C'est avec leurs écrits que je vais juslilier l'accu-

M i'avocat-générai commence par constater l'existence du 
Comité central démocratique européen, ayant pour chefs Le-
dru-Rollin pour la France, Joseph Mazzini porr l'Italie, Dar-
raz pour la Pologne, Arnold Ruge pour l'Allemagne. Ce Comité 
avait pour organe en France la Voix du Proscrit. A Londres 
avait été fondé un comité allemand, qui fonda lui-même un autre 

comité à Paris. Celui-ci avait pour chefs Cherval et Reininger. 
Il y avait deux sectes : les communistes dogmatiques ou doc-
trinaires, et les communistes révolutionnaires. Le comité cen-
tral démocratique européen voulait réunir toutes ses forces. 
11 délégua donc ses pouvoirs au comité de Paris pour fondre 
les deux sectes en une seule, et les soumettre toutes deux à la 

volonté du comité central. 
Il faut maintenant réfuter deux moyens de défense qui ont 

été invoqués par les individus que vous avez à juger. 
Les prévenus vous ont dit que les réunions n'avaient aucun 

but politique, et qu'il n'y avait eu que des sociétés de chant. 
Les quatre accusés de complot, et notamment Cherval, ont 

soutenu que le complot ne devait se réaliser qu'en Allemagne et 
non en France. 

Pour réfuter ces pitoyables prétextes, il nous suffira de met-
• tre sous vos yeux quelques-unes des pièces saisies au domicile 
des accusés. Après cette lecture, il ne vous restera plus aucun 
doute sur leurs intentions véritables. 

On lit ce qui suit dans une lettre saisie chez Gipperich, et 
qui lui était adressée : 

« Voici nos principes : 1° Tous les homme? sont frères; 2° la 
propriété c'est le vol; 3° tous les hommes sont venus en ce 
monde tout nus, tous ont donc les mêmes droits; 4° les oppri-
més ont le droit de se venger des tyrans par tous les moyens. » 

Si l'on écrivait de telles choses à Gipperich, c'est qu'on sa-
vait fort bien qu'il sympathisait avec toutes ces idées. 

C'était là, en effet, l'époque fatale attendue avec une fiévreuse 
impatience par tous les conspirateurs. En présence de la crise 
profonde qui devait naitre en France de l'expiration simulta-
née des grands pouvoirs politiques, ils espéraient qu'à l'aide 
de leur propagande révolutionnaire, de leurs sociétés secrètes, 
de leurs machinations ténébreuses, ils pourraient, à un mo-
ment donné, fondre de toutes parts sur les citoyens honnêtes, 
paisihles et I boricux, qui auraient élé écrases sans avoir pu 
songer à se défendre. Telles étaient les de 'stables espérances 
des accusés, et,pour les réaliser, ils avaient organisé leur com-
plot. 11 nous reste maintenant à vous en démontrer l'exis-
tence. 

M. l'avocat-général entre ensuite dans l'examen détaillé de 
tous les faits de ce vaste procès. Il soutient énergiquement l'ac-
cnsalion à l'égard de Cherval, de Scherzer, de Netté et de Gip-
perich. Il soutient également la prévention à l'égard des au-
tres accusés. Néanmoins, il déclare l'abandonner en ce qui 
concerne le prévenu Eggers. 

Après ce réquisitoire, l'audience a été levée et renvoyée 

à demain pour les plaidoiries. 

11° CONSEIL DE GUERRE DE LA 19" DIV. MILITAIRE 

SÉANT A CLAMECY. 

Présidence de M. de Marlimprey, colonel du 65 e de ligne. 

Audience du 25 février. 

ASSASSINAT DU GENDARME BIDAN. 

L'intérêt qui avait un peu sommeillé ces jours passés 

semble se réveiller aujourd'hui. Les curieux se pressent 

dans l'enceinte-, les places réservées sont toutes occupées. 

Le Conseil entre en séance à onze heures un quart. 

M. Pujo de Lalitole, commissaire du gouvernement, est 

au fauteuil du ministère public. 

Les accusés sont amenés ; ce sont : Martin Roux, 20 ans; 

Pierre Cuisinier dit Mauluron, 49 ans; Augustin Gillet, 50 

ans; Jean Rollin; Charles Guénot; Thomas Mannevy, 50 

ans; Pierre Badin, 24 ans. 

Cuisinier parait gravement malade. 

M. le greffier Jocheim donne lecture des pièces de la 
procédure. 

Après cette formalité, les accusés sont interrogés. 

"oi-fi dm 
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AUD1T10N DES TEMOINS. 

r" taux. 

y a 

dont atspose le' prolétariat pour assurer son triomphe ?• 
ponse : La révolution. 

« Quels sont les moyens d'action, do réunion et de propa-
gande dont peuvent disposer les prolétaires? — Réponse: 
Tous les moyens : sociétés secrètes, sociétés de chant, de mu-
sique, etc. » 

Vous le voyez, messieurs les jurés, ces prétendues sociétés 
de chant et de musique ne sont qu'un prétexté pour se réunir 
et faire de la propagande politique. Et maintenant que les ac-
cusés disent ce qu'ils voudront; qu'ils vous parlent encore, 
s'ils l'osent, de leurs prétendues sociétés de chant et de rnii-

"Sique, ils sont jugés par les pièces. Vous savez désormais à 
quoi vous en teuir sur leurs allégations mensongères.. 

Arrivons maintenant au moyen de défense qui consiste à 
prétendre que le complot ne concernait que l'Allemagne. Si je 
prouve que Cherval et ses co-accusés voulaient révolutionner la 
France, la démonstration de leur culpabilité sera faite. Or, 
cette preuve est facile à fournir. Je vais la tirer encore des 
pièces saisies. 

Dans une lettre d'Adolphe May.er, on lit : « Je me suis con-
vaincu de l'influence de l'ami Bangio sur les prolétaires fran-
çais, » 

Dans une autre lettre, il dit: « J'ai présenté aujourd'hui 
Reininger chez Cherval; tu correspondras avec lui, s"" 
quelque chose à communiquer au comité français. 

Voici une autre pièce intitulée : « Le comité de Paris au 
comité de Strasbourg. » 

Dans cette pièce je lis : « On dit qu'à Londres on est jaloux 
de ce que nous faisons à Paris. C'est probahlement pour cela 
que le comité de Londres a prononcé la dissolution du comité 
correspondant. Vous comprenez que cela est contraire à notre 
Pian d'action en France.» 

Dans une lettre de Cherval à Gipperich, on lit : « Notre 

cause n'est pas seulement allemande; elle concerne tous les 
Peuples. >, 

Dans une lettre, Mayer parle de la commission française, 
tveiningei- parle du groupe français. 

Dans un rapport au comité de Londres, on parle du parti 
» ranÇais. On y dit : « Le comité d'arrondissement a conjecturé 

aveç raison que Paris est le point central do la révolution eu-
ropéenne des travailleurs. » 

«eininger dit dans une lettre : « Comme notre ligue a ces-
a exister pour l'Allemagne seulement, dis-nous si une al-

p
auce

 internationale est possible avec les ouvriers français. La 
rance donnera le signal de la délivrance des nations. » 
Dans une autre lettre on lit : « Je travaille à rallier 

j cause les ouvriers français; mais c'est difficile 
ne parle pas bien leur langue. » 

Le 17 niai 1851, Gipperich écrit de Valencieimes : «Nous 
Payons de faire connaissance avec les ouvriers français; 
Mus avons résolu de tenir des séances secrètes et de rallier 
°us ceux que nous jugerons aptes... L'organisation des ou-" 
ners des fabriques de verre est si bonne qu'ils sont tous ani-

mes de l'esprit le plus pur et sont prêts à sacrifier tout, mô-
e leur vie, pour le triomphe du peuple. Les ouvriers des mi-

les, sont rouges comme sang. Tous les ouvriers des mines de 
arhon sont rouges, très rouges. » 

„- e^ extraits vous démontrent, messieurs les jurés, qu'il s'a-

eus?' \ • S
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 d'avouer leurs intentions 

a notre 

parce que je 

n'ont pas le courage d'avouer 
-s, ils se réfugient derrière de misérables équivoques; 

polijj^'s bien le droit de leur dire qu'ils sont des jésuites 
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P°n<Jan "U " ^as en Allemagne, niais en France. Les corres-
v
°ir ao* ^

es accus
*

s
 indiquent que le complot devait rece-

Une religieuse de la charité, demeurant à Clamecy, dépose : 
J'étais à l'hospice quand on y a apporté le gendarme Bidan; 
il était encore en vie; je ne sais pas par qui il a été apporté; 
on me l'a dit depuis. Un individu a ôté l'épaulette du gendar-
me. Je n'ai pas connu cet individu. J'étais occupée alors; on 
administrait le gendarme. Us étaient, je crois, cinq à six pour 
apporter Bidan sur des fusils. J'ai cru, aux regards du gen-
darme, qu'il me reconnaissait. Il était trois heures et demie à 
quatre heures quand on l'a apporté. 

Raimond Sellier, gendarme à Clamecy : Le 6 décembre, 
une heure et demie, j'ai vu Charles Guenot descendre à l'a-
breuvoir, à Clamecy, à trois heures. Je l'ai reconnu dans la 
foule qui venait nous attaquer dans notre caserne. Quand on 
a eu assassiné Bidan, j'ai entendu Guenot dire : « Apportez de 
la paille pour le faire brûler comme un cochon. Voilà trois de 
ces gueux de gendarmes de morts, il en reste encore neuf; il 
faut en finir bien vite. » J'étaisà la caserne quand on a tué Ri 
dan ; j'étais sur le derrière et je ne l'ai pas vu tuer. J'étais 
dans le grenier de M. Saligny quand j'ai vu Guenot par une 
ouverture; celui ci avait une blouse et était armé d'une cara 
bine. Je suis sûr et j'affirme que c'est bien lui que j'ai vu et 
entendu. Je le connais comme je connais ma femme. 

L'accusé Guenot-déclare ici que ce n'est pas lui, mais bien 
Jean Rouard, qui avait la^carabine, et que ce dernier lui a dit 
que c'était Guerbet qui la lui avait donnée. 

Le témoin Selliér fixe et examine Charles Guenot, et dit et 
répète que c'est bien lui qu'il a vu et entendu. Il y avait bien 
700 insurgés devant la caserne. Il y avait d'abord deux troupes 
qui se sont rencontrées et réunies près de la gendarmerie, 
où elles ont dit qu'il fallait prendre et tuer les gendarmes. 

Joseph Flotter, gendarme à Tannay : Guénot a tué Bidan; il 
lui adonné trois coups de crosse sur la tête; il a demandé de 
la paille pour le faire brûler comme un cochon. J'ai bien re-
connu Guénot, que je connais depuis deux ans. J'ai vu du gre-
nier de M. Saligny Guénot donner des coups de crosse à Bidan. 
On a attaqué la gendarmerie à trois heures ; à quatre heures 
on a emporté Bidan. Celui -ci était allonaé sur la'terrase de la 
gendarmerie quand il a reçu loe coupe de crosse de Guénot. ,l ai 
pu voir donner ces coups par celui-ci, car j'étais à une petite 
lucarne dans le grenier de M. Saligny. Guénot avait un fusil 
au bout duquel se trouvait une baïonnette. 

Guénot dit que le témoin se trompe. 
On introduit Jean Rouard, qu'on a extrait de la maison 

d'arrêt. Guénot dit alors que c'est cet homme qui était dans la 
bande d'individus où l'on prétend l'avoir vu armé d'un fusil. 
Rouard, int rpellé, dénie le fait. 

Pierre Seule : Gillet est venu chez moi dimanche'jriatiii, de 
neuf à dix heures. Sur mon interpellation de déelgpr ce qui 
s'était passé à Clamecy, il m'a répondu que tout s'était bien 
passé ; qu'ils avaient tué un gendarme. Sur mon observation 
qu'il avait fort mal fait, il a répondu : « Tant pis. » 
. L'accusé Gillet reconnaît avoir tenu ce propos chez le té-
moin; mais il prétend qu'il l'avait dit en plaisantant. 

Edme Raquin, domestique à Clamecy : Quand on a tué Bi-
dan ct un peu avant, Rollin a présenté son fusil au gendarme 
Bidan, qui l'a saisi par le bout Bidan a reçu plusieurs coups 
de fusil. Je ne sais ce qu'est devenu Rollin. Des différents in-
dividus qui étaient là, je n'ai reconnu que Rollin; il y avait 
plusieurs personnes derrière celui-ci. Je crois que Bidan était 
seul ; ce n'est pas lui qui attaquait Rollin, mais bien celui-ci 
qui poussait Bidan. 

' L'accusé Rollin déclare ici qui: c'est Bidan qui l'a poussé. 
Le témoin dit n'avoir pas vu enlever le corps de Bidan. Ce 

dernier est tombé sur ses genoux. Les coups que j'ai vu don-
ner à Bidan l'ont été au bas de l'escalier de la caserne. Hollin 
s'e.t approché de Bidan, celui-ci a pris avec ses mains le fusil 
de Bollin. Cedernier a tiré plus fort et aentraîné le gendarme. 

M. Cliquet, aubergiste à Clamecy : Le samedi G décembre 
dernier, j'ai entendu une voix que je crois être celle de Guer-
bet. J'ai vu par un trou de volets de ma maison un groupe 
d'un' graud nombre de personnos. Un individu est monté à 
l'escalier pour arriver à la gendarmerie, qu'il engageait à se 
rendre. Un autre a présenté un fusil à Bidan, et l'a tiré jus-
qu'au bas do l'escalier : là il a reçu plusieurs coups de feu et 
est tonifié. 

Le témoin, en fixant et ex'aminant l'accusé Rollin, déclare 
reconnaître celui -ci pour être celui qui a. présenté le fusil à 
Bidan. 

« Ce gendarme a voulu se relever ; il est tombé tout à fait. 
Une personne est venue avec une carabine, lui a tiré un coup 
à la tète. Le gendarme est tombé raide. Un voyageur qui était 
chez moi m'a dit : « Vous n'avez pas tout vu : le gendarme a 
reçu un coup de feu d'un autre individu, et il est tout à fait 
tombé. » Sur l'escalier, Bidan a reçu des coups de poing,' dos 
coups de toutes parts; tout le monde était groupé auprès de 
lui. On a dit que son cadavre avait été exposé sur la terrasse; 
je ne l'ai pas vu. Son corps paraissait tourné du côté de l'a-
breuvoir lorsque j'ai vu .donner à Bidan un coup de crosse. Je 
connais Martin Roux, que je vois là, pour être de Clamecy. Je 
crois que c'est son frère qui est venu medemander ma poudre.» 

M. Lemaitré, lieutenant de gendarmerie : J'ai vu tomber le 
gendarme Bidan; il était environ trois heures et demie. Il fut 
saisi par un nommé Rollin. 

M. le commissaire du Gouvernement: Avez-vous vu tomber 
Bidan par terre? — R. Oui, monsieur, je l'ai vu étendu par 
terre, il remuait encore le bras gauche. 

M. le président: A quel moment avez-vous quitté le lieu de 
la scène ?— R. Aussitôt après, sans cela j'aurais été moi-même 
tué. 

I): Qui l'entourait au moment où il était par terre ? — R. Il 
était seul; il y avait un petit cercle vide autour de lui. 

Jean Cholliol, laboureur: J'ai vu auprès du gendarme un 
flotteur qui pouvait avoir de b'O à CO ans ; niais je ne pourrais 
pas le reconnaître. 

fJaccusè Cuisinier: C'était moi. 

I<e témoin : Au moment où j'ai vu M. Bidan, il était tran-
quille. 

D. Qu'appelez-vous tranquille ? — R. Il ne remuait plus. 
I D. Avez-vous vu tirer des coups détail i1 — R. Non, mon-

sieur; j'ai vu seulement qu'on lui donnait des coups de picot 
(instrument de llotteur presque semblable à une fourche). 

Edme Gillot, détenu : J'étais là quand le gendarme est tom-
bé sur l'escalier de la caserne; il s'est relevé, il a descendu les 
marches, puis il est encore tombé près l'octroi ; se relevant 
enfin pour la troisième fois, il s'est mis sur les genoux, et 
c'est dans cette position qu'il a reçu des coups de crosse de 
fusil sur la tête. • • 

Nicolas Tapin : J'ai remarqué Jean Rollin à la gendarme-
rie, et j'ai entendu dire qu'il avait tiré le premier coup de 
fusil sur Bidan ; mais je ne l'ai pas vu tirer. 

Marie Moreau : J'ai rencontré Cuisinier après l'affaire de 
la gendarmerie. Il avait du sang à la figure et au bout de son 
picot. Il me dit : «Le sang que j'ai à la figure vient d'une bles-
sure que m'a faite le père Bonneau, et le sang qui est au bout 
du picot est celui de Bidan. »' 

D. Ce sang "était -il frais? — R. Oui, monsieur. 
Etienne Robert : Etienne Gillet a déchargé son fusil en ma 

présence après les événements. La charge était composée de 
deux tètes de clou et d'une chevrotine ; il m'a dit avoir tiré une 
pareille charge sur le gendarme Bidan. 

Un autre témoin déclare que Gillet s'est vanlé d'avoir fait 
feu sur Bidan. 

B. Comment était Gillet quand il vous a dit celu? — R. Il 
était debout. (On rit.) 

D, Je vous demande s'il paraissait avoir son bon sens quand 
vous a dit cela ? — R. Oui, monsieur. 
D. Accusé Gillet, qu'avez-vous à répondre? —R. Je n'ai rien 

à dire. 

Pierre Fassier (encore détenu et condamné à cinq ans de 
surveillance de la haute police dans la dernière audience) : 
J'ai vu Cuisinier donner un coup de picot sur la tète de ce 
pauvre malheureux gendarme. Il n'était pas encore mort, et il 
s'e-.t même un peu relevé. Mannevy m'avait d'abord dit qu'il 
avait, frappé le gendarme, mais depuis il m'a avoué qu'il n'a-
vait jamais participé à une pareille chose. 

D. Cuisinier, qu'avez-vous à dire? — R.#e ne m'en dédis 
pas. 

D. Et vous, Mannevy, qu'avez-vous à dire?—R. J'ai dit qu'on 
'avait accusé d'avoir tiré sur legendarme, mais que cela était 

François Carlannel, maçon : J'ai vu le gendarme couché 
sur le côté; la tète ne portait point par terre. Le premier coup 
de fêu a été tiré par Pierre Badin ; le deuxième par Man-
nevy. J'ai crié aux meurtriers de ne pas tirer davan-
tage. Un moment après le malheureux gendarme se mettait 
sur son siège et~il portait sa main sur sa joue droite ; il se 
releva, fit quelques pas et il vint tomber un peu plus loin. Je 
fis alors une morale aux assassins. Il eût fallu avoir le cœur 
bien dur pour supporter un pareil spectacle et pour ne pas 
pleurer. (Sensation.) 

M. le président : Votre déposition est faite avec assurance, 
avec conviction ; cependant je dois vous demander si vous êtes 
bien sûr de ce que vous avancez. — R. Monsieur, j'en suis po-
sitivement sûr, sans cela je ne serais pas venu d'Auxerre ici 
pour mentir. Je jure devant Dieu et devant les hommes que je 
dis la vérité. 

D. Alors vous êtes bien certain de ce que vous avez dit ? — 
R. Oui, monsieur. 

D. Vous n'avez pas été troublé par le triste spectacle que 
vous aviez sous les yeux ? — R. Non. Je suis sûr de ce que j'ai 
avancé. Quoique je n'aie que des haillons sur moi, j'ai de la 
probité. 

L'accusé Badin : Ce que le témoin dit de moi est complète-
ment faux; guillotinez-moisi vous voulez, mais je n'avouerai 
pas ce qui n'est pas exact. 

Le témoin : Je verrais 200 millions de baïonnettes devant 
moi... vous pourriez me toucher lejcceur... me réduire en cen-
dre... je dirais la vérité. 

Nicolas Bard : Thomas Mannevy m'a dit qu'il avait tiré sur 
le gendarme Bidan. 

Un autre témoin : Mannevy m-'a dit que le gendarme était 
bien dur à mourir, et qu'il lui avait tiré un coup de fusil dans 
les reins. 

Pierre Nicole. Le témoin a vu presque toutes les scènes dont 
la gendarmerie a été le théâtre. Il était placé dans la maison 
de M. Quénisset, qui domine dans les environs. Il a vu une 
lutte entre Rollin et le gendarme Bidan ; ce dernier cherchait 
à arracher à son agresseur le fusil dont il le menaçait. On a 
tiré un l'eu de peloton sur le gendarme. 

M. le docteur Heulhard d'Arcy dépose sur l'autopsie qu'il a 
faite du gendarme Bidan, et reproduit oralement son remar-
quable et lumineux rapport. 

La liste des témoins à charge est épuisée. On appelle 
lco témoins à dr:eharge^ 

La Séance continue au départ du courrier. 

CHRONiaUE 

PARIS, 26 FÉVRIER. 

On lit dans la Patrie : 

« Un article de la Presse du 25 février tend à jeter le 

discrédit sur la noble épaulette de l'officier français. Il 

n'est point vrai qu'une rixe se soit engagée enire deux of-

ficiers dans les salons des Tuileries pendant le bal que le 

prince-président y a donné. ' Cette scène regrettable a eu 

lieu, mais entre deux individus complètement étrangers à 

l'armée. » (Communiqué.) 

Le procureur-général près la Cour d'appel de Paris ne 

recevra pas le samedi 28 février, ni les samedis suivants. 

— M. Vincens Saint-Laurent, coaseiller à la Cour de 

cassation, officier de la Légion-d'Honneur, est décédé au-

jourd'hui, dans un âge peu avancé, après une très courte, 
maladie. 

— M. Denière fils, juge au Tribunal de commerce de la 

Seine, vient d'être nommé chevalier de la Légion-d'Hon-
neur. 

—- La Cour de cassation, dans sa séance du 20 février, 

en chambres réunies, a eu à remplacer, dans le bureau de 

l'assistance judiciaire près cette Cour, MM. Delangle et 

Chégaray, qu'elle vient d'installer, le premier comme pro-

cureur-général, le second. comme avocat-général. Elle a 

désigné deux anciens membres de son barreau, MM. Co-

tèlle et Matidaroux-Vertamy. . . 

—■ Nous avons donné avant-hier les noms des juges du 

concours qui doit s'ouvrir le 1" mars devant la Faculté de 

droit de Paris, pour six suppléances vacantes, tant dans 

cetle Faculté que dans celles des départements. Voici les 
noms des candidats : 

MM. Capmas, Rataud, Gabriel Demante, professeurs 

suppléants à la Faculté de Toulouse. 

MM. Ridard, de Caqueray, Rivière, Trébutien, Déman-

geât, Olivier, Quernest, Minier, Jalabert, Bodin, Cuénée, 

Richard Maisonneuve, Blondel, Coulay, Labbé, Le Tis-

sier, Delhomme, Merveilleux-Duvignau, Piot, de Saint-

Martin, Mignot, Balbie, Jourdan, Muhnier, docteurs en 
droit. 

Les compositions écrites commenceront le 1" mars; en-

suite auront lieu les épreuves orales et publiques dont 

nous ferons connaître l'ouverture. 

— A l'occasion d'une pétition relative à la révision de la 

Constitution, signée par le maire et les adjoints de Lan-

gres, et par les membres du conseil municipal, le Répu-

blicain de la Haute-Marne publia un article dans lequel 

les signataires de la pétition trouvèrent les caractères du 

double délit d'injures et de diffamation. 

Us portèrent plainte, ct un jugement du Tribunal de 

Troyes condamna MM. Jolly-Durand, auteur de l'article, 

à trois mois de prison, Cilliez, gérant, et Cardon, impri-

meur du journal, à un mois de prison, et tous trois soli-

dairement à 1,000 francs de dommages-intérêts. 

. Tous trois ont interjeté appel. A une première audience 

ils ont soulevé une question de compétence, demandant le 

renvoi devant le jury, attendu que les plaignants n'avaient 

été attaqués que dans leur caractère public. Par arrêt du 

H décembre, la Cour se déclara compétente', attendu que 

c'était comme personnes privées que les plaignants avaient 

saisi la justice. 

L'affaire se présenlail aujourd'hui sur le fond. 

M. Gilliez a déclaré se désister de son appel. M" Des.-

maresta exposé que son client, M. Jolly-Durand, ne pou-

vait se présenter devant la Cour, ayant été détenu garni-

nistrativement à la suite des. événements du 2 décembre. 

M" Avon a soutenu l'appel interjeté par M. Cardon, im-

primeur. 

-M e Paillard de Villeneuve a soutenu la plainte des mem-

bres du conseil municipal. 

La Cour a remis au premier jour à l'égard de M. Jolly-

Durand, et a confirmé en ce qui concerne Cardon. 

— Nous avons fait connaître divers jugements par les-

quels le Tribunal de police correctionnelle a condamné, 

comme détenteurs d'armes de guerre, des citoyens qui 

avaient conservé des sabres d'infanterie par eux achetés 

en qualjté d'officiers de la garde nationale. 

La Cour (chambre des appels correctionnels) a eu à se 

prononcer aujourd'hui pour la première Ibis sur la ques-

tion. 

M* Nogent Saint-Laurens, au nom de l'appelant qui 

avait été condamné à 15 francs d'amende, a exposé que 

son client, qui avait élé officier de la garde nationale,' 

avait été dans l'obligation d'acheter un sabre, et qu'il 

avait pu garder cette arme comme un souvenir de son 

grade sans encourir les peines portées par la loi contre les 

détenteurs d'armes de guerre. 

La Cour, après délibéré, a confirmé le jugement de 

première'instance. 

M. Mongis, avocat-général, qui concluait à la confirma-

tion, avait dit que l'exécution de la loi pouvait se conci-

lier avec le désir souvent légitime de conserver une arme 

à laquelle peuvent se rattacher de glorieux souvenirs ; 

qu'il y avait lieu pour cela de demander l'autorisation -de 

conserver ces armes, autorisation que le préfet de poiiee 

ne refuserait probablement pas. 

— Le 13 novembre dernier, le Tribunal correctionnel 

condamnait par défaut le sieur Rémonf à trois mois de 

prison, pour avoir porté des coups et l'ait des blessures à 

sa femme. Il y a quinze jours, cet homme fut arrêté en 

exécution du jugement. Il forma opposition à ce jugement, 

et aujourd'hui il se présente pour être jugé contradicloi-

rement. Il donne ses nom et prénoms : Charles-Victor 

Rémont. , 

Les témoins sont entendus. 

La femme Rémont déclare qu'elle n'a vécu qu'un mois 

avec son mari ; qu'elle l'a quitté au bout d'un mois de 

mariage parce qu'il la frappait ; que depuis sa séparation 

d'avec lui, qui remonte à quatre ans, il l'a rencontrée plu-

sieurs fois dans la rue et qu'il t'a battue; que le 8 août, 

notamment, au coin de la rue de Neuilly, elle fut frappée 

à l'improviste par son mari, avec un mèlre ; que les coups 

portés furent si violents que le mètre se cassa en trois 

morceaux, et que, sans le secours de deux individus, elle 

ne sait ce qui lui serait arrivé. 

Un blanchisseur, entendu ensuite, déclare avoir été té-

moin de cette dernière scène ; il a vu le sieur Rémont 

frapper sa femme sur la tête avec un mètre; ce mètre 

s'est cassé en plusieurs morceaux; la femme a été traînée 

par les cheveux, etc. 

Le troisième témoin est un charpentier, qui est accouru 

aux cris de la victime. Il fait une déclaration semblable en 
tous points à celle du blanchisseur. 

M. le président, au prévenu : Vous entendez 

disent les témoins ; gu'avez-vous à répondre ? 

Le prévenu : J'ai à répondre qu'ils sont fous, 

c'est une mauvaise blague qu'on me fait ; je ne sais pas 
ce que ça veut dire. 

M. le président -. Comment! vous niez être l'auteur de 

la scène qui vient d'être rapportée par les témoins et par 
votre |emme ? 

Le prévenu, d'un air étonné : Ma femme ? 

ma femme !.... elle est ici?.... je ne l'ai pas 

M. le président ■■ Elle vient de déposer J 
Le prévenu: Celle qui a déposé tout iH 

lui avais cassé un mètre sur la tête?.... K 

femme... 

M. le. président : Ce n'est pes voteeJJeoï 
chez, femme Rémont. 

La femme Rémont s'approche. 

M. le président : Est-ce que vous n'êtes pas la femme 
du prévenu? 

La femme Rémont, regardant le prévenu avec attention : 

Ma foi... il me semble que c'est lui ; je n'en suis pas bien 

sûre. Il y a quatre ans que je suis séparée de lui, et je ne 

l'ai depuis que rencontré deux ou trois fois, et chaque fois 

il m'a tombé dessus à coups de pied et de poing, ce qui 

fait que je n'ai pas eu la facilité de le regarder... Mais.... 

je le regarde maintenant... et.... ma foi, si c'est lui, il est 

bien changé. (Au prévenu : ) Voyons, si c'est toi, dis -le. 

prévenu : Non, ce n'est pas moi. 

M. le présidentfait approcher le charpentier. 

« Reconnaissez-vouscet homme pour être celui qui bat-
tait la femme Rémont? » 

Le témoin, examinant le prévenu : Ma foi, je ne vous 

dirai pas au juste, je ne l'ai vu que cette fois-là... En tout 

cas, il lui ressemble beaucoup... Je n'oserais pas dire que 
c'est lui ni que ce n'est pas lui. 

Le blanchisseur est appelé à son tour : Je crois bien, 
dit-il, que ce n'est pas cet homme-là. 

' M. le pj-ésident : Il y a là-dessous un mvstère qu'il faut 

expliquer, (Au prévenu) : Vous vous nommez bien Char-
les-Victor Rémont? 

Le prévenu : Oui. 

M. le président ■. Etes-vous marié' ? 
Le prévenu : Oui. 

M. le président : Vivez-vous séparé de voire femme 
depuis plusieurs années? 

Le prévenu : Oui, 

M. le président : L'avez-vous battue plusieurs fois ? 

Le prévenu, hésitant : Ah ! je... je l'ai battue.. . ca, c'est 

des choses qui se voient, mais c'est pas moi quia cassé un 
meire sur la iête de madame. 

M. le président : Femme Rémont, votre mari se nom-
me bien Charles- Victor? 

La femme Rémont : Non, il se nomme Charles-Hippo-
lyte. ^ 

Le prévenu, vivement : Ah! Polite, c'est mon frère 
M. le président : Vous avez donc un frère 

Le prévenu: Oui, Polyte, qui me ressemble comme 
deux gouttes d eau. 

La femme Rémont : Ah! oui, c'est vrai que mon mari 

aunlrerequi lui ressemble ; c'est peut-être celui-là. I,. 
ne le connais pas. 

M. le président : Comment! vous ne le dites pas tout 

ce que 

ou que 

Comment, 

de suite, vous laissez le Tribunal dans rembarras? "(Au 

provenu) : Enfin, l'homme qui a été condamné a déclaré 
se nommer Charles-Victor. 

Le prévenu : Il aura pris mon nom pour me mettre ça 

sur le dos. Merci,- je n'ai pas besoin de faire sa prison 
moi. 

M. le président : Comment, il y a quinze jours que vous 

êtes arrêté; vous savez que c'est par suile d'une condam-

nation à trois mois de prison pour avoir battu votre fem-
me, et vous ne dites rien ? 
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Le prévenu : Qu'est-ce que vous voulez , on me dit que 

je suis condamné pour avoir battu ma femme, ça ne m'a 

pas paru bien extraordinaire. 
M. le président : C'est juste, si vous avez l'habitude de 

ballre votre femme. 
Le prévenu : Ah ! vous savez, les affaires de ménage, 

faut voir ça de près ; mais j'ai jamais cassé de mètre sur 

la tête de ma femme, comme mon frère avec ma belle-

sœur. Tiens, au fait, vous êtes ma belle-sœur, je n'avais 

pas l'avantage de vous connaître, je suis enchanté de cette 

occasion qui me fait l'aire votre connaissance. 

En présence de cetle erreur évidente, le Tribunal dé-

clare qu'il n'y a lieu à statuer, et le prévenu se retire en 

entamant connaissance avec sa belle-sœur. 

— Aujourd'hui, pour la première fois, le 2' Conseil de 

guerre, présidé par M. le lieutenant-colonel Lesire, du 7' 

lanciers, a fait application de la loi du 2 juillet 1850, vo-

tée sur la proposition de M. le général de Grammont, 

contre les jndividus qui exercent publiquement et abusi-

vement de mauvais traitements envers les animaux do-

mestiques. L'huissier dépose sur le bureau du Conseil un 

grand sabre de cavalerie dont la lame est couverte de 

sang. 
. Les faits qui amènent le brigadier Deloffre, du train des 

équipages, se sont passés, le 26 janvier, sur la voie pu-

blique, rue de l'Ecole, à Vaugirard, où ils avaient occa-

sionné un très grand rassemblement. Sur ces entrefaites, 

M. Roudrot, commissaire de police chargé des délégations 

judiciaires, vint à passer, et quoiqu'il allât en ce moment, 

accompagné de ses agents, en voiture, pour exécuter un 

mandat dans la banlieue, il dut s'arrêter et faire cesser 

les mauvais traitements que le brigadier exerçait sur son 

cheval. 
J.e sieur Bize, inspecteur de sûreté, dépose ainsi: « Me 

trouvant dans la voiture avec M. Boudrot, j'ai aperçu un 

militaire du train, qui, ie sabre nu à la main, en portait de 

grands coups à son cheval. Après lui avoir fait deux for-

tes blessures qui répandaient beaucoup de sang, il le frap-

pa sur la tête avec le fourreau de son sabre. Puis il est re-

monté à cheval, se dirigeant du côté de l'église, et, là, il 

a recommencé ses violences. M. le commissaire ne pou-

vant mettre en arrestation ce militaire, vu la mission que 

nous allions remplir, lit tout ce qu'il put pour le soustraire 

à i 't Set des menaces qui se faisaient entendre dans le ras-

semblement. Le brigadier s'esquiva du côlé de Grenelle, et 

M . le commissaire adressa un rapport au chef d'escadron 

du train des équipages. » ' 

Le-Conseil entend un grand nombre de témoins à dé-

charge que le brigadier Deloffre a fait appeler pour établir 

les vices et les défauts de l'animal. 

M. le président, au prévenu : Eti présence des dépo-

sitions que vous venez d'entendre, vous ne pouvez dis-

convenir que ce ne soit méchamment que vous ayez porté 

des eou'ps de sabre à votre cheval. Cet animal est la pro-

priété de l'Etat, il vous est confié, vous devez en avoir 

soit! et non le mettre hors de service. 

Le prévenu: Mon colonel, c'est le cheval qui est mau-

vais et méchant; il est rétif, il rue, il mord. 11 a mordu 

déjà le soldat Dtluiotle et atteint d'une ruade la jambe de 

Barrillies, 11 est très difficile de faire marcher cette bête 

quand elle n'est pas à son rang de l'escadron avee les au-

tres chevaux. Le 26 janvier, ayant été envoyé eu course 

pour le service, voilà que mou cheval se met en tôle de 

refuser la corvée que je 'aisais. Moi, craignant d'être puni, 

vu que je suis sur le tableau d'avancement, je le pique de 

.•lies deux éperons. Le cheval recule avec opiniâtreté. Je 

redouble mes coups de talon, il se dresse, et si bien que 

je fus obligé de mettre pied à terre." Alors je l'ai frappé 

avec le fourreau de mon sabre. L'animal tournait autour 

de moi sans que je pusse en venir à bout. 
M. le'président, interrompant: Tout cela ne vous au-

• torsart pas à dégainer votre sabre pour le blesser griève-

ment. 
Le prévenu : Ce n'était pas mon intention; mais, ma 

lame étanl un peu gaie dans son fourreau, elle en est 

sortie, et c'est peut-être alors que j'aurai fait les blessu-

res* » 
M. le capitaine Otton, commissaire duGouvernement, 

soutient la prévention; il requiert l'application de la loi de 

juillet 1850 sur les animaux. Dans son impartialité, le mi-

nistère public signale au Conseil la bonne conduite et les 

antécédents honorables du brigadier Deloffre. 

M 0 Lainé présente la défense. 
Le Conseil déclare le prévenu coupable du délit prévu 

par l'article unique de la loi de juillet 1850, et prononce 

contre Deloffre une amende de 5 francs, minimum de la 

peine. 

— Ce matin, deux voitures cellulaires, conduites par les 

soldats du train des équipages militaires et accompagnées 

d'une escorte de gendarmes à cheval, sont arrivées à l'hô-

tel des Conseils de guerre. Elles sont venues prendre à la 

maison de justice militaire les quatre condamnés Souesme, 

Zanote, Chéry et Chesneau, deMontargis, elles onttrans-

portés au fort d'Ivry, où déjà se trouvent réunis un grand 

nombre d'individus condamnés par les Conseils de guerre 

de province pour des faits insurrectionnels. 
Souesme a refusé de se pourvoir en cassation. Le pour-

'voi formé par ses coaccusés Zanote, Chéry ct Chesneau, 

ainsi que les pièces do cette volumineuse procédure, ont 

été transmis ce matin à M. le général commandant la pre-

mière division, qui les enverra au ministre de la guerre. 

Le condamné Mallet, qui jusqu'à ce moment était resté 

à la maison de jnllice militaire, a été également, et par 

le môme convoi, transféré au fort d'Ivry. 

— Un négociant en grains de Paris, M. A...,- après une 

nuit gaiment passée au bal de l'Opéra, était, vers six heu-

res du matin, attablé avec deux amis dans la salle com-

mune d'un des cafés en réputation du voisinage. Le des-

sert venu, ct un peu avant de lever le siège, M. A. ..ayant 

demandé à un des convives un cigare, alors que celui-ci 

en atteignait de sa poche : « Vous ménagez donc bien les 

vôtres, vous qui en avez de si bons? » lui répondit la per-

sonne à laquelle il s'adressait. « Ma foi non, répliqua-t-il; 

mais au moment de partir hier soir, j'ai cru prudent de 

laisser sur ma cheminée mon porte-cigares, dans lequel se 

trouvaient sept ou huit billets de banque, et maintenant je 

le regrette, car voici bientôt l'heure de nos affaires mati-

nales, et je ne rentrerai plus probablement avant midi ou 

une heure. — Diantre ! fit son interlocuteur, votre femme 

pourra bien être un peu inquiète. — Oh! non, interrompit 

Je facteur, elle ne me croit pas venu au bal; je lui ai dit 

que je partais par le dernier -convoi du chemin du Nord 

pour Seniis, et que je ne reviendrais que ce malin. » 

Tout en tenant cette conversation, les trois amis s'é-

taient levés de table et se dirigeaient vers la porte, en 

même lemps qu'un garçon de l'établissement y donnait du 

feu à un jeune lion qui allumait un blond et odorant pana-

tellas. « Après vous, s'il vous plaît, dit à ce jeune homme 

M. A...;» mais celui-ci avait déjà jeté l'allumette; il se 

rapprocha donc poliment du l'acteur à la halle, se penchant 

si près de lui qu'ils se touchaient, tandis que' le feu se com-

muniquait d'nn cigare à l'autre. 

A une demi-heure de là, la sonnette de l'appartement 

que M. et M"1.' A... occupent dans le quartier Montmartre 

était violemment agitée, et à la domestique éveillée en 

sursaut, qui venait ouvrir en s'écarquillant les yeux, un. 

beau jeune homme disait qu'il fallait qu'il parlât immédia-

tement à sa maîtresse, que c'était de la part de son mari, 

et qu'il n'y avait pas un moment à perdre. La servante s'é-

tant acquittée de la commission, bientôt ce visiteur mati-

nal se trouva en présence de la jeune dame. « Daignez 

m'excuser, lui dit-il, de venir vous déranger si brusque-

ment ; j'arrive de Senlis et il faut que je reparte par le pre-

mier convoi ; c'est de la part de votre mari que je me pré-

sente ; je viens vous prier de me remettre pour lui son 1 

porte-cigares qu'il a oublié et dans lequel se trouvent huit 

billets de banque dont il a besoin pour solder un marche 

qu'il a conclu, croyant avoir cet argent sur lui. » 
En disant ces mots, le jeune homme tirait de sa poche 

le portefeuille-carnet de M. A.., et, sans affectation, sans 

empressement, comme un homme qui ne suppose même 

pas que l'on puisse suspecter sa loyauté, il le présentait à 

la jeune dame, qui y lisait ces mots tracés au crayon : 

« Mon porte-cigares doit se trouver sur la cheminée ; re-

mets-le à M. Renard fils, qui veut bien se charger de l'al-

ler chercher, car je ne puis quitter la place du marché, 

d'où je t'écris ce mot à la hâte.» 
Ces lignes étaient à peine lisibles, ajoutait l'inconnu, 

mais cela s'expliquait par la situation d'un homme écri-

vant debout, en plein vent, par un froid de Sibérie. Mm* 

A... s'empressa donc de remettre le porte-cigares au jeu-

ne homme, qu'elle remercia de son obligeance, et qui prit 

congé en promettant de presser le retour de M. A..., qui 

ne s'effectua que trop tôt, car il apprit à la pauvre dame 

qu'elle avait été la dupe d'un audacieux voleur. 

— Une jeune femme, qui jouit d'une grande fortune, 

s'était rencontrée, l'été dernier, aux Pyrénées durant la 

saison des eaux, avec un jeune homme menant grand 

train, affectant les dehors d'une existence fastueuse, .et 

parlant à tout propos de ses relations d'intimité avec ce 

que la société parisienne compte de personnages d'élite 

dans les sciences, dans les arts, dans la politique, dans la 

finance. Poursuivie des assiduités de ce lion de la saison, 

la jeune dame prit le parti de revenir à Paris avec sa pe-

tite fille et sa femme de chambre qui, elle-même, n'avait 

pas été étrangère aux attentions , aux galanteries du 

sieur D.... 
Depuis peu de temps la jeune dame était revenue à 

Paris, lorsque le sieur ])..., qui avait su par la femme de 

chambre que l'enfant qu'il avait vu aux Pyrénées n'était 

pas le fruit d'une union légitime, trouva moyen, grâce à 

la connivence de cette femme de chambre, de s'emparer 

de la petite fille pendant l'absence de sa mère, et disparut 

avec elle. 
Son but, en pratiquant cet enlèvement, élait de con-

traindre la jeune dame à l'épouser lui-même, ou à l'aire à 

son profit un sacrifice pécuniaire que le mauvais élut de 

ses affaires lui eût rendu précieux. Toutefois, ce coup de 

main audacieux ayant donné lieu à une plainte, il ne tarda 

pas à en redouter les conséquences ; il se décida à renvoyer 

l'enfant à sa mère. 
Depuis lors, la jeune dame n'avait plus entendu parler 

de cet aventurier. Ayant rencontré cet hiver dans le mon-

de un homme d'un âge mûr qui s'était fait présenter chez 

elle sous les auspices -les [dus honorables, elle avait in-

sensiblement accordé sa confiance à ce personnage qu'elle 

avait chargé de surveiller certains de ses intérêts. Il-y a 

quelques jours, cet individu, qui déjà avait parlé à la jeune 

dame d'une acquisition très avantageuse à faire dans les 

environs de Saint-Cioud, insista avec tant de vivacité pour 

qu'elle consentit à se laisser conduire dans la propriété en 

question, qu'elle conçut quelques craintes. N'osant, de-

vant une insistance nouvelle, refuser entièrement, elle 

consentit à aller avec son conducteur où il voulait la me 

ner ; mais en même temps, et par un pressentiment ius 

tinctif, elle se rendit, la veille du jour lix%5, près du corn 

missaire de police de son quartier, avec lequel elle avait 

été en rapport lors de l'enlèvement de sa petite fille, et 

lui fit part de ses préoccupations et de ses craintes. 

Mardi dernier, conduite par un beau soleil dans une 

élégante villa voisine du chemin de fer, elle s'y trouva, 

sa grande terreur, face à l'ace avec le sieur D..., qui, 

menace à la bouche, voulut lui faire signer on acle qu'il 

avait à l'avance l'ait préparer. Heureusement des agents 

avaient été envoyés à l'avance par le commissaire de po-

lice au lieu indiqué; aux premiers cris de la jeune dame 

ils intervinrent, et le sieur D..., mis en étal d'arrest li 

fut ramené à Paris. Le compagnon de voyage de h ' 

dame, celui- qui l'avait attirée dans ce guet-apens Jei) "e 

laissé provisoirement en liberté. Quant au sieur D ' *i 

été mis à la disposition delà justice sous prévenu ' a 

tentative d'escroquerie et de menaces sous condition 00 ^ 

— Nous rapportions dernièrement les circonst 

dans lesquelles avait élé tué au polygone de Vincent)8"068 

individu qui, sans tenir compte du danger auquel ii^ 1"1 

posait, ramassait les balles qui, dépassant la cible 6 1" 

laient se perdre dans le terrain situé au-delà du tir' 

Hier , un individu , qui s'exposait dans le même 1 

au môme danger, a élé arrêté au lir d'école "du M
ont

 y 

lérien. On a trouvé sur lui 226 balles qu'il avait déjà 9 ' 

cueillies et qu'il se proposait, d'après sa propre déèh» 

tion, de vendre à un ferrailleur. 

(éet individu, nommé Charles D..., a élé envové 

pôt de la préfecture de police. 

°l)re déclara, 

é au dé. 
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4 0(0 j,. 22 sept 84 73 | Rente de la Ville.. . 
Act. de la Banque.. . 2500 — | Caisse hypothécaire 
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FONDS *TRANG*:US. 

5 0p0 belge 1840.. 
— — 1842 . . 

— 4 i|2 
Sapl.(C. Rotsch.).. 
Emp. Piém., 1850. 
Rome, 5 0|0j.déc. 
Emprunt romain. 

Quatre Canaux 
Canal de Bourgog. 

VALEURS DIVERSES 

Tissus de linMaberl. 
H.-Fourn. de Monc. 

Zinc Vieille-Montag. 
Forges de PAveyron. 

89 1 12 j Ilouillère-Chazotte. 

100 1[2 

100 25 
89 90 
88 J|2 

1180 ^ 

50 

A TERME. 

Trois 0[0 -
Cinq 0[0 
Cinq 0(0 belge 
Naples 
Emprunt du Piémont (18 49). 

Préc. Plus Plus j 
bas. clôt. haut. 

"oTiio oTrô 65 «0 
101 10 104 15 m 70 

— — — — — 

90 — 90 — 89 90 

n«u, 

caurj, 

63 t;o 

103 73 

CHEBtïKTS JMS FEE. COTES JO VAHÇTJÏT. 

«J COMPTAI». \ met. j tu i AU COMPTAS!. " . 

-t-a«rmiin...lo30 — 5 40 — ;Du Centre '{ia3 7KiW~i 
Versailles, r.d. 

— r. g. 
t'arisàOrlé-ans 
Paris à Rouen.. 
Rouen auliavre 
Mars, à Avign. 
Str-'sbg. à Bàle. 

 301 25:Boul.àAmiens.;3ô2 5Ô';3ûlî w 
235 — -137 50 ̂ Orléans à Bord. |443 ~ski3 1 
1140- 114, 
650 — 650 -
262 50 265 -
228 73 228 73 
218 75 22-2 50 

Chemin du N..1593 % 

ParisaStrasbg.jiXd 2S'
;
48S -

Tours à Nantes. |300 — * 300 -
Mont. àTroyes. §150 —130-
Dieppe à Fée.. '223 — 223 _ 

L'eau de Cologne est décidément passée do mole. Son ac-
tion siccative et échauffante la fait rejeter de toutes les person-
nes jalouses de conserver leur fraîcheur et leur santé. Ou lui 
substitue maintenant le VINAIGRE DE TOILETTE ds la SOCIÉIÉ 

HYGIÉNIQUE , 'qui jouit de tous les avantages de l'eau de Cologne 
sans eu avoir les inconvénients. Entrepôt général, rue J .-j,-

Rousseau, 5. 

— L'huile de foie de morue naturelle, seule admise à l'es-
position de 1849, se vend rue Saint-Martin, 110, à l'Olivier. 

— OPÉRA-NA '■■ IONAL. — L'administration presse activant 
les répétitions de la Joannha de Duprcz, dont les principaux 
rôles sont confiés à M"f Duprez, M. Pouilicr et autres artistes 
du même ordre.. Aujourd'hui vendredi, les Fiançailles des Ro-
ses, de MM. Deslys et Villeblanclie, si bien interprétées pat 
M 1 '" Mondez et M. Dulaurens, et la Poupée de Nuremberg, M 
délicieux opéra-bouffe de M. Ad. Adam, dans lequel Jl"' ltou-
vroy, MM. Meillet, Criguon et Menjaud, rivalisent d'eu train, 

de verve et de talent. 

VAUDEVILLE. — Au Palais, à la Bourse,- à l'atelier et sur la 
place publique, on ne s'aborde qu'en se 'demandant: Avez-vous 
TU la Dame aux Camélias? Avez-vous vu Fechtor? Avez-vous 
vu M me Doche ? Il se passera encore quelques mois avant que 
tous ceux qui désirent voir ce remarquable ouvrage -puissent 

répondre affirmativement. 

lin ion lîlle «le Beau mon t. 
■Avis est donné aux créanciers de M. Jean-Bap-

li-ste-Jacques-Elie de Beaumont, unis par contrat 
passé devant Me Provost, notaire à Paris, le 3 ié 
vrier 1787 (autres que ceux ayant encouru la dé-
chéance ou la forclusion, ou qui auraient été ex-
clus par des délibérations et des décisions judi-
ciaires antérieures à co jour), qu'en exécution des 
jugement et arrêt des 17 janvier 1845 et 30 mai 

'•18 40, un nouvel état a été dressé par M* Preschez, 
notaire à Paris, le 20 février 1852, pour la distri-
bution, par voie de contribution, des deniers ap-
partenant à leur débiteur et déposés à la Caisse des 
consignations. En conséquence, invitation leur est 
faite d'en prendre communication eu l'étude dudit 
M e Preschez , rue Saint- Honoré, 297, à l'effet de 
contredire ledit état, s'ils le jugent à propos, et ce 
dans le mois, à peine de déchéance, et leur décla-
rant que faute de contredits par eux, dans le délai 
ci-dessus fixé, lesdits état et délibération devien-
dront do plein droit définitifs et exécutoires. 

Le notaire do l'union, Signé PRESCHEZ. 
(3630) 

Ventes immobilières. 

AtmiEKCX SES CRIEES. 

ville, 1. (5632) 

CHAMBRES ET ETUDES SE NOTAIRES. 

TERME PROPRE A BÂTIR 
Ville «le F'aris. 

rue de 

RIVOLI. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-
ris, le 2 mars 1852, a midi, 

D'un TERRAIN propre à bâtir, situé à Paris, 
rue-de Rivoli, et en retour rue des Mauvais-Gar-
çons, d'une superficie do 283 mètres 95 centimè-

tres environ. 
Mise à prix, 33,000 fr., outre les charges. 
Une seule enchère suffira pour adjuger. 
S'adresser, pour voir le plan et le cahier des 

charges, à M e Casimir NOËL, notaire à Paris, rue 
de la Paix, 17. (5610) * 

MAISON RUE DE LIMOGES, 8, 
A vendre par adjudication, en la chambre des 

notaires de Paris, par M'RAUDIER, l'un d'eux, le 

mardi 2 mars 1832, midi. 
Produit brut: 6,800 fr. 
Mise à prix : 60,000 fr. 

On adjugera même sur une seule enchère. 
S'adresser audit M" RAUDIER, rue Caumartin, 

29; et sur les lieux, au concierge. (5625) 

Elle sera mise en vente en sept lots, qui pour-

ront être réunis. 
Mise à prix totale : 250,000 fr. 

Adjudication même sur une seule enchère. 
S'adresser pour tous renseignements audit M' 

MESTAYER, notaire, rue Saint -Marc, 14. (5396) 

ÉTUDE D AYOUfl ^uTtV 9,800 fr., à céder 
Prix modérés et facilités. S'ad. a M" BARNY, rue 
Trévise, 44 (aff.) (6338) 

assurances, place de la Bourse, 31, à fans. — 
Il tient lieu d'une Gazette des Chemins de 1er. 

(0311) 

TAPIS D'OCCASION 
nant de la vente de Louis -.PI 

(SEINE) . 

Vente sur folle enchère, le 4 mars, en l'audience 
îles saisies immobilières, au Palais-de-Justice, 

Paris, 
D'une MAISON sise à Passy<.ieine), boulevard de 

Lonachamp, 11 ancien. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

Produit net : 3,000 fr. par bail principal. 
S'adresser pour les renseignements : 

' 1" A M' LE FAURE, avoue poursuivant, à Paris, 

rue Ncuve-des-Petits-Champs, 76; 
2° A lit Parnienlicr, avoué à Paris, rue Ilaute-

CHATEAU ET FERME DE BEAULIEU 
(OISE). 

Vente par adjudication en la chambre des no-
taires de Paris, par le ministère de M" MESTAYER, 
l'un d'eux, le mut-di 16 mars 1852, à midi, 

Des CHATEAU ET FERME DE REAUL1EU, sis 
arrondissement de Compiègne, bâtiments neufs 
parc, bois et terres. Le tout d'une contenance de 

147 hectares. 
Cette propriété se trouve à 10 kil. de Noyon 

station du chemin de fer de Saint -Quentin. 

AVEC rue Joquelet, au 2", on imprime soi-même 
tout ce qu'on veut, de 1 à 50,000 exempl. — Prix : 
avec instruction, accessoires, etc., tirage de 22 
centimètres sur 30, 50 fr.; 23/33, 60 fr.; 27/42, 
80 fr.; 33/47, 100 fr. — Jolie presse à copier, avec-
accessoires, 25 fr. Envoi contre mandat poste. (Aff.). 

(6340) 

n A ai et m i wnt droits d'occasion, 350 fr. Paris, 
DUnb rlAHUà Chômions, r. St-Honoré, 383. 

(6539) 

nn rtQ A,; "Eu -i «,i «n PAILLOT DE Mox-
OU lit. de liU fil, TAitERT. Traité 
ïomplel de la peinture. Paris, 1829-31. 9 forts vol 
iu-80 et atlas in -4° de 115 planches en taille douce. 

Cet ouvrage, qui a coûté à son auteur de Ion 
gues années de travail, est le traité le plus com-
plet qui ait été fait jusqu'ici; véritable encyclopé 
die de la peinture et des arts qui s'y rattachent, il 
est indispensable à toutes les grandes bibliothè-
ques, aussi bien qu'aux amateurs et aux artistes. 

A. DELAHAVS , libraire, rue Voltaire, 4 et 6, à Paris 
SUCCURSALE , rue de la Banque, 21 et 23. (G518) 

A fr. par an. COURS GÉNÉRAL des ACTIONS, 
0 par J. BRËSSON , paraissant tous les jeudis, indi 
quant les paiements d'intérêts , dividendes , le 
compte rendu des chemins do fer, canaux, mines 

à vendre, Aubusson, 

haute laine, prbve-

a vente de Louis-Philippe, 0 mètres de 
largeur sur 8 mètres de longueur. Prix : 760 fr.— 
S'udivsser rue Neuve-dos-Matluuhis, i. (6469) 

TRÈS mm VINS 
DE BORDEAUX ET DE BOURGOGNE 

A 39 c. la b"% — 110 fr. la pièce, —50 c. le litre. 
A 45 c. la — 130 fr. la pièce, — 60 c. le litre. 
A 50 c. la blle , — 150 fr. la pièce, — 70 c. le litre. 
Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille; 175 et 

205 fr. la pièce. 
Vins fins de 1 fr. à 6 fr. la bouteille; 300 fr. à 

1,200 fr. la pièce. 
Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

- RUE RICIIER, 22. (6465) 

MALADIES DES FEUES, 
LACHAPELLE, maîtresse sage-lomine, professeur 
d'accouchement (connue par si s succès dans le trai-
tement des maladies utérines); guérison prompte 
et radicale (sans repos ni régime) des inflamma-
tions cancéreuses, ulcérations, pertes, abaisse-
ment, déplacement, et de tous les vices et maladies 
des organes de la génération,; causes fréquentes et 
toujours ignorées de la stérilité, des langueurs, 
palpitations, débilités, faiblesses, malaise nerveux, 
maigreur, et d'un grand nombre de maladies ré 
pillées incurables. Les moyens employés par M"" 
LACHAPELLE , aussi simples qu'infaillibles, sont le 
ré.-ultat de 25 années d'études ot d'observations 
pratiques dans le traitement spécial de ces affec-
tions. Consultation tous les jours, de trois à cinq 
heures, rue du Monthabor, 27, près les Tuileries. 

(6393) 

SIROP Ih'CISîF BEHARAMBiîBL 
Cinquante années do succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, totix,ca-
iarrhes, coqueluches, et toutes les maladies cle poi-
trine. R. St-Martin, 324, ctdans ks princip. villes. 

(616») 

DISPENSAIRE 
mangeaisons, hémorrhoïdes, tenu par lin. « » 
1res D". Consult. rue Rambuteuu, 17, Paris. (W 

(6408) 

n
I£RRE DIVINE. 4 f. Guérit Ecoulemem 

r niques, SAMPSO, ph., r. Rambuteaii, 40. m 
(6414) 

Exposition <k londres.- D.FlïVIU!, me Saintf<*é' 
n? 398 ( mmoinsl ) au 11' étage, et non eu h»tt«lttC 

40 POT-AU-FEU , ou 80 RAGOUTS , pour ON fa |ic ' 

40 SOUPES à r OIGNON , ou 40 RAGOUTS, pour Ç» «■ 
cr Depuis 30 ans, l'oignon biul« . 

fetrônant l'acre et amer caramw 

^aurait déjà disparu, sans les
j(

. 
vénienls de l'oignon brûlM» ils 

_ laie dans le bouillon, s atwo ^ 

^viande, se mêle aux le^itle 
Nous espérons donc c.,re % leur 
aux maîtresses de i"a ' 8?'

 e it
 mûr 

offrant , à prix égal et ml
 0

. 
leur marché, de jolies P^Snl 

trait oignon brûlé qui fondent entièrement. "J^deH 

après elles qu'un beau jaune- doré et un go»» -» ,«£ 
Elles se mettent aussi dans les ragoûts, les «'"ff.jasiill* 
tout où l'oignon brûlé était impossible. — »SJJjrti-* 

soupe-à-l'oignon ont été adoptées avec plus u 
ment encore que les pastilles pot-au-feu- „^ j 

SIROP D'ËCORCES D'ORANGES A>l|^, 
UiJ.V. LAUOZE, ph. r. NTe-dM-l'edli-Champ'.""' ̂  

En harmonisant les fonctions de l'estoni^
 £jnS

. 

des intestins, il rétablit la digestion, g"^' 1 „
rJ

tis, 

Opation, la diarrhée, la dysenterie. —lirocl, " ,a|
e

, 

Prix du Haoon, 3 fr. Dépôt dans
 cbM

(
,"'o) 

La u;i !>Hr.it<io:i lé«a»o «les Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185«, dans la «AXJKTTiî DBS VHlltU.HAUX, LE DROIT et le UfiXÉR.tL D'AFFICHES. 

V «nteM juuioâ>î2ii**'«iS. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M° MET1V1ER, huissier, 
rue Boùeber, iti. 

En PMrfel des Commissaires-Pn-

scurs, "place de la Bourse, 2 

le samedi « février 'S". 
Consistant en tables, bureaux; 

romiiiode, toilette, etc. Au eumpt 
(iGUS) 

En 

Ktudede M« MAUPIN, uulssier, rue 
Milit-Ocnis, 263. 

l'Hôtel des ComnatasaireB-rfl» 

scurs, place de la Bouroe, 2. 
Le samedi 28 février |SM, a allai. 

Consistant en bureau, filUMSM, 

fauteuils, table, etc. Au comptant. 

NOCJJfîTES. , 

Par acle sous seings privés, en 

date du vingt février mil huit cent 

cinquante-deux, enregistré, 
Il a été formé entre MM. Pic'ric-

lîmite LEMERCIER elJules-Elie LE-
UERCIER.', droguiste», demeurant à 
Paris, le premier riie des Ecouffes, 

29, et le second rue Neuve-Sainlc-

Cathertne, 2r., une société commer-
ciale en nom collectifsous la raison 
Bl là signature sociales LEMERCIEH 

frères. 
La durée de la société a élé livée 

à dix ans, eoinmenvanl le premier 
mai mit huit cent cinquante-deux, 

époque à laquelle expire la société 
actuelle evislaiile entre les infimes 
personnes, et Baissant letreulea-
vril mil huit cent soixante-deux. 

Le siège de la société est lixé à 

Paris, rue des Ecouffes, 29. 
Si la société transportait son éla-

lilisseuient industriel dans uncau-
tre maison, le siège social suivrait 
celle mutation, de manière à se 

trouve* toujours fixé dans le local 

social industriel. 
L'administration et .la signature 

soèiui "* appartiennent à chaque as-

loalé, qui nc l'eut s ' e " servir que 

poiu'les affaires de la société; tou-

lefois les affaires importantes ne 
doivent, être traitées cl la signature 
sociale ne peut êlre engagée qui-

d'un commun accord. M. Pierre-
Emile LËMERC1ER a la direction di 

l'administration intérieure. 
E. LEMERCIEH, J. LEMERClEtt. 

(4)52) 

TR1BDSAL m COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
ircaPon de la comptabili'1 des fail-
lites qui les concernent, les samedis 

de dix à quatre heures. 

Futilités. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du U PÉVRIÉR 1852, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur DROUET (Àfltoiuc-Clati 
de), mil de vins-traiteur, rue de lu 
Roquette, loi; nomme M. Itavaul 

juge-commissaire, et M. Tliiébaut, 
rue de la Bienfaisance, 2, syndic 

ïisproolra (N° IOW du gr.). 

CONVOCATIONS DU CttliANCIEliS 

Son( invités à le rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as ■ 

semblées des faillites, UM. les créan-
cier! : 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOUVARD dit Joies BOU-

VARD (Jean-Ignace l-rancuis), mil 
de soie, rue Meslay, 03,1e 3 mars à 
9 heures (N° 10165 du gr.); 

Du sieur BAUDJCIION (Louis-Ro-
bert), mdde loile et blanc, rue St-
Antoine, 69, le 2 mars à 11 heures 
(N" 10201 du gr.); 

Pour être procède, sous la prési-
dente de M. le juge-commissaire , aux 
Vérification et damnation de leurs 

créances. 

NOTA. 11 est nécessaire aue les 
créanciers convoqués pour les vé-
riflcsution et alltrmation de leurs 

créances remettent préalablemenl 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VERRE (Anloine-Aug'us-

le), md de vins à la .bouteille, rue 
Keydeuu, i, le 2 mars à 9 heures (N 1-

10210 du gr.); 

Du sieur DOUANE (Anne-Césiiire), 
menuisier, ci-devant cité de l'Etoi-

le, 32, actuellement rue û'Astorg, 
30, le 2 mars à v heures (N° lonu 
du gr.); 

Du Bieur RlESZ tils (Joseph-Ed-
mond), tailleur, rue de l'Arbre-Sec, 

33, le 2 mars i u heures (.V 10073 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la fait « et délibé-
rer sur la formalioii au cou- triât, 
ou, s'il y a lieu, s tm tnir* <i. -tarer 

eu Hat d'union, et, c H» ce < rider 
cas , être immedlc tSSipU MNwiUa 
tant sur les faits de la ges..on que 

sut l'utilité du muhuien eu du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne -sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

DECOUR (AuguBte-Bonorîs), voilu-

rler, à Boulogno, ruod'Aguesàeau, i, 
sont invités a se rendre, le 3 mars 
à i h., au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, conformément à l'art. 
531 du Code de commerce, e i cidre 
le complu détlnilif qui sc-a reodj 
par les syndics, le débattre, le c'ore 

el l'arrêter; leur c'onner décharge 
de 'eurs fond oos et donner leur 
avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au grelle commu-
nication des compte «t rapport des 
syndics (N" 9891 du gr.). 

RÉPARTITION, 

MM. les créanciers vérillés ct affir-
mai du sieur CUVET, teinturier, rue 

et île Si-Louis, «s, peuvent se. pré-
senter clieï M. Sergent, syndic, rue 

Hossini, 16, pour toucher un divi-
dende de 4 fr.83 cent. p. 100, deuxiè-

me el dernière répartition (N" 8098 
du gr.). 

ASSEMBLEES DU 27 FÉVRIER 1852. 

Dix HEURES 1[2 : Lecerf, lithogra-

phe, vérif. 
MIDI : Gocheteux, apc. cordonnier, 

syiid.- j amci, commerçant, conc, 

UNE HF.URE ; De Ui ossard, mercier, 
ultlrm. après union. 

Séparutlons. 

Jugement de séparation de Biens 
entre .Thérèse - Pauline - Ouvré 

PERRIERE el Claude-Charlcs-Bai-
IhaiSl EAR1NÉ, à Paris, rue de la 

Ville-l'Evèque, 9. — Eug. Gaul-

lier, avoué. 

Décès et Inliuiiuutlons 

Du 21 févriw i»5*" 
_ i . i., UN-

.M.P»< 

06 ans,ruedela,mcnf^
a
^ 

- M. Deleltre, « p « »6 « 
nier, 18. - Mme Neige- » ̂  „ 
St-llonoré, 322.- MOU; gJM^ 
ans, rucLallllte,!. - > 

ans, rue des MoiiH 
Km ans, rue de, Mou in ,̂

 ut
»*Q 

Augustin, 22 ans, uçj
 f

Vp 
Eustache, 30.

 w
ati>'a 

71ans,ruodu ^" nie A') 1. * 
M. Iloissidier, 28 a> s. rll

1
..
oer

l*
/ 

Boucbcr, 35. - « ug
oul

.g«o*i^ 
ans, rue des n-ane^^otg 
MmeCamuscl,2l an», noffi» 
de-Sicile. 27. -M^""l. 
de l'Ilolcl-de-N il .e- w , - » 
r,G ans, rue Daup ne-

 G
r«fV 

Loupé, 12 ans, rue d c ^ n 
-Mme veuve Caiié- ^

t 
St-Sulpiee, 8. - " '"_M. ' S-
ans, rue dTinlei, [^iM^ 
ans, place du J "

 F(!
H 

M. Lamhre, Jo ans, 

lin, 34 

Le gérant 

Ecregiitté a Paris, le Février 1852, F. 
Reçu deux francs vingt centimes, décime cotnprii. 

IMPRIMERIE DE K. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUIIINS, W, 
 ■ . Gu^f ' 

Ppar légalisation de la «g^^jgsenien*» 
Le inaire du 1" arror 


